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LA
REVISION DOUANIERE
INTRODUCTION — PLAN GÉNÉRAL
Une revision douanière constitue toujours pour un pays un événement de la plus haute importance; elle provoque dans le monde du commerce et de l’industrie une inquiétude bien compréhensible, suscite inévitablement un déchainement de conflits aigus d'intérêts et parlois provoque les plus graves complications internationales.
Aussi comprendra-t-on aisément que ce n’est point sans de grosses appréhensions que fut accueillie, en deçà et au delà de nos frontières, la nouvelle que la Commission des douanes de la Chambre des députés avait entrepris d'apporter des modilications profondes au régime douanier établi en France par la loi du 11 janvier 1892.
L'émotion fut d'autant plus vive que nos parlementaires travaillaient depuis longtemps déjà dans le mystère. On savait qu'il ne s'agissait pas seulement d’une mise au point, mais que de nombreuses aggravations de taxes allaient être proposées. Les bruits les plus imprécis, les plus contradictoires circulaient, augmentant l'agitation, l'incertitude, les craintes.
Le 11 juillet 1908, M. J. Morel déposait enfin son rapport général au nom de la Commission des douanes; on se trouvait désormais en face de propositions précises. La presse quotidienne
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SAUT ES el les revues économiques, suivant leurs tendances, approuvèrent ou critiquèrent l'œuvre de la Commission, qui constituait une aggravation cerlaine de notre régime protectionniste. Les groupements de commerçants, d’industriels, d'agriculteurs essayèrent de démèler dans quelle mesure la réforme leur était favorable ou préjudiciable.
Pendant la discussion générale, qui se déroula à la Chambre des députés en juin et en juillet 1909, les plus vives controverses s’'engagèrent entre les différents orateurs. Les uns combattirent énergiquement ces élévalions nouvelles de nos barrières douanières, d’autres en démontrèrent la nécessité et en firent pressenlir pour bientôt les heureux effets; certains enfin se montrèrent protectionnistes pour les seuls produits de l'arrondissement, à la façon de ces marchands de harengs conservés répondant à l'enquête de Robert Peel : « Nous sommes partisans du libre échange pour tous les produits, excepté pour le hareng. »
La lecture des polémiques engagées et des longs débats auxquels donna lieu la proposition devant le Parlement nous montra la complexité d’une question qui nécessitait l'étude de toute la politique douanière contemporaine de notre pays, mettait en Jeu son avenir économique et soulevait une pareille rivalité d'intérêts particuliers et d’appétits insatisfaits.
Il nous à paru que dans chaque camp on n’abordait point la discussion avec une entière liberté d'esprit; nous avons craint que l'intérêt général du pays ne fût sacrilié à des exagéralions de doctrines, au parti pris de théoriciens farouches et surtout à des préoccupalions électorales. Nous avons tenu à nous faire une opinion sur la question, à mettre en lumière, à dégager du chaos des rivalités et des coalitions d'intérêts particuliers les intérèts supérieurs du pays, à rechercher si la réforme proposée élail désirable en toutes ses parties.
La complexité même de la matière, son incontestable importance nous ont tenté el nous en avons entrepris l'étude.
Nous nous sommes mis à l'ouvrage avec une indépendance complète, sans idée préconçue, n'ayant qu'un souci, qu’un désir : la prospérité toujours plus grande de notre pays.
Avant d'aborder l'examen des modifications principales proposées par la Commission des douanes de la Chambre des députés, 1l était indispensable, pour la parfaite compréhension du sujet, d'étudier dans ses grandes lignes le régime douanier actuellement en vigueur dans notre pays, de rappeler les circonstances dans lesquelles il fut voté, de signaler les principales retouches de détail qu’il a subies depuis sa promulgation, de préciser enfin la situation économique actuelle de la France dans le monde. |
Nous avons ensuite exposé l’objet même de la revision soumise au Parlement; rapidement, nous avons passé sur les questions qui n'avaient soulevé que peu ou point de contestations et nous avons étudié longuement le point capital de la rélorme : l’aggravation de notre tarif minimum.
Nous avons impartialement mentionné dans tous leurs détails les raisons d’ordre général qui ont été données pour expliquer la nécessité de ces mesures nouvelles de protectionnisme ; tour à tour, nous les avons examinées, disculées, pour conclure qu'aucune ne pouvait ètre valablement invoquée pour justilier une telle politique douanière.
Nous avons indiqué quelques-unes des plus importantes propositions, notamment celles sur lesquelles le Gouvernement et la Commission étaient en désaccord complet. Pour des raisons spéciales à chacune d'elles, nous les avons également rejetées.
Dans un dernier chapitre, nous avons montré toute l’inopportunilé d’une revision protectionniste que le pays ne réclamait pas et qui fut faite à l'heure même où la situation économique de la France permettait un retour prudent vers un régime de liberté plus grande.
Nous avons enfin conclu que les aggravations récemment volées ne pourraient avoir pour notre pays que des conséquences funestes; qu’elles attestaient dans notre politique douanière une
cad fie
orientation mauvaise, dont nous avons essayé de meltre en lumière les causes essentielles.
En terminant,.nous avons exprimé l'espoir d'un revirement prochain et souhaité ardemment que la France ne s’attarde plus désormais dans « un colbertisme étroit et suranné »; que loim de s’isoler, elle joue dans le monde le beau rôle économique qu'elle peut et doit jouer et qu’elle reprenne enfin le « contact direct et viviliant des négociations avec les autres Etats » par la conclusion de (raités à long terme et à tarifs annexés.
CHAPITRE PREMIER
Examen sommaire du régime de la Loi du Il Janvier 1892
La grande loi douanière qui règle actuellement les relations commerciales de la France et des Etats étrangers fut promulguée le 11 janvier 1892, pour recevoir son application à dater du 1° février suivant.
Elle fut votée après d’intéressants et passionnés débats (1), au cours desquels les orateurs les plus éminents du parti protectionniste et du parti libéral livrèrent une bataille acharnée. Les premiers en sortirent victorieux et un revirement complet dans notre politique économique fut la conséquence de cette victoire.
ÏJ. — CAUSES DU REVIREMENT PROTECTIONNISTE
Pour bien comprendre la portée de ce changement profond dans notre régime douanier, il est essentiel d'expliquer brièvement à la suite de quelles circonstances il s'est effectué.
Depuis 1860, la France jouissait d’un régime de liberté, inaucuré par le fameux traité du 23 janvier 1860 avec la Grande- Bretagne, traité qui eut une répercussion si profonde dans le monde entier.
Le vote du tarif général du 7 mai 1881 ne constitua point une réforme protectionniste ; ce ne fut qu'un rajeunissement, une mise au point d'un tarif vieilli, en vue du renouvellement de nos traités de commerce qui expiraient cette année-là. C'est
(4) Voir Journal Officiel, avril, mai, juin, novembre et décembre 1891.
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vers cette époque que sévit sur l'Europe entière, avec une exceplionnelle gravité, une crise agricole redoutable. La cause principale était l’envahissement de nos marchés par les céréales des pays neufs : Etats-Unis, Indes et Australie.
Contre ces importations étrangères, la cherté des transports nous avait longtemps protégés ; mais le développement prodigieux de la navigation à vapeur eut pour résultat une diminution considérable du prix du fret, qui rendit pour nous redoutable la concurrence de ces pays.
Ce fut une première cause de la baisse rapide des prix ; elle ne fut point la seule : des crises du change dans certains Etats de production agricole, ayant pour conséquence une sorte de prime aux exportations, en eaugmentèrent considérablement l'importance. Enfin l'invasion et la destruction de nos vignobles par le phylloxéra rendirent la situalion tout particulièrement grave pour la France.
Dès lors, les idées protectionnistes firent des progrès très rapides chez nous. Un mouvement d'opinion se manilesta dans le monde agricole en faveur d’un relèvement des droits exislants, relèvement auquel l’Autriche-Hongrie, l'Allemagne et l'Italie avaient d’ailleurs déjà procédé.
Les élections législatives de 1889 se firent sur la question d’une revision douanière et amenèrent au Parlement une majorité entièrement favorable à cette réforme.
Cependant, il faut constater que si la loi du 11 janvier 1892 lut le couronnement de la victoire remportée par le parti protectionniste, celui-ci avait obtenu antérieurement déjà des résultats positifs.
En 1881 fut votée une rélorme qui lui était particulièrement chère : la substitution de la taxation spécifique à la taxation ad valorem. Les marchandises seraient frappées désormais d’après leur poids et non plus d’après leur valeur. Cette mesure nouvelle, empêchant de nombreuses fraudes, équivalait à une augmentation des droits.
IL fut ensuite décidé que les céréales et le bétail ne figureraient point dans les traités que nous pourrions conclure, La France
nee se réservait ainsi la possibilité d'en modifier la taxation par une loi.
C’est surtout à partir de cette époque que la campagne protectionniste donna des résultats assez importants. Si le succès ne se traduisit point dès lors par un changement complet de législation, c'est que nous étions liés par des traités de commerce. Cependant un certain nombre de réformes partielles étant possibles, furent successivement votées.
La loi du 29 juillet 1884 vint au secours de l’industrie sucrière, menacée par la concurrence des producteurs d'Allemagne et d’Autriche-Hongrie. Ceux-ci avaient bénéficié d’un changement avantageux, opéré récemment par ces deux pays dans l'assiette de l'impôt.
Une législation analogue est adoptée chez nous, procurant à la production française des primes indirectes parfois très élevées.
Le droit de douane sur le blé est successivement porté de 0 fr. 60 à 3 francs par la loi du 28 mars 1885 ; de 3 à 5 francs par la loi du 29 mars 1887.
Egalement, en 1885 et 1887, les droits sur le bétail furent élevés dans des proportions assez considérables.
Enfin on peut signaler encore quelques réformes volées à la veille des débats sur la revision douanière, notamment l’établissement de droits sur le maïs, le riz, les mélasses, etc.
Le 13 octobre 1890, le Gouvernement déposait le projet de réforme générale de législation douanière qu'il avait établi. Mais l'œuvre protectionniste ne pouvait être complète que si l'on se déliait des traités de commerce à tarifs annexés, c’est-à-dire contenant des fixations de droits. Ils expiraient tous le 1* février 1892 et devaient être dénoncés un an avant leur échéance.
Le 3 mars 1891, M. Méline déposait son rapport général. Alors s'engagèrent les mémorables débats dont la conclusion fut le vote de notre grande loi douanière du 11 janvier 1892.
II. — CARACTÉRISTIQUES ESSENTIELLES DU RÉGIME DE
Nous avons tenu à préciser les circonstances dans lesquelles s'était effectué en France le revirement protectionniste et les brèves explications que nous venons de fournir nous paraissaient indispensables pour faire saisir le caractère véritable du régime nouveau.
Il nous faut maintenant, laissant de côté tous les détails qui ne seraient pas absolument nécessaires à la compréhension du sujet, examiner dans ses grandes lignes la physionomie exacte de la loi de 1892 et déterminer l'étendue de protection qu'elle accorde à nos productions nationales.
Deux caractéristiques essentielles peuvent en résumer l'idée générale :
4° Le Parlement vote deux tarifs autonomes : le tarif maximum et le tarif minimum.
2° La France abandonne la politique des traités de commerce à long terme et à tarifs annexés.
A) Du système du double tarif. — Le système du double tarif présente aux yeux des protectionnistes le gros avantage de permettre l’obtentien de concessions douanières, sans nécessiter pour nous l’obligalion de passer des conventions avec fixation de droits.
L'écart moyen entre les deux tarifs est d'environ 20 à 25 0/4. Mais le tarif maximum n’est pas un tarif dont les chiffres ont été relevés d’une façon systématique ; il est calculé de telle sorte qu'il constitue dans la pensée du législateur, non un tarif de guerre où de représailles, mais un tarif normal, d'application courante : le tarif de droit commun.
Le tarif minimum prétend fixer la limite au-dessous de laquelle on ne- saurait normalement descendre dans les concessions faites aux nations étrangères pour prix des avantages qu’elles peuvent nous offrir.
Nous avons. en outre, la possibilité d’un troisième tarif, un
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tarif de guerre, par l'application des surtaxes prévues par l'article 8 de la loi du 41 janvier 1892.
Une simple majoration de ses droits de douane ne suffirait point pour faire encourir à un pays les rigueurs de cet article. Il faut, ou que les produits français soient particulièrement visés, ou que l'élévation des droits du tarif soit telle, qu’elle constitue une prohibition déguisée.
Rappelons enfin que le Gouvernement avait encore à sa disposition un autre moyen de représailles. Aux termes de la loi du 18 décembre 1814, des décrets du chef de l'Etat peuvent provisoirement, en cas d'urgence et sauf rectilication du Parlement, majorer les droits de douane et même aller IESE à la prohibition des produits étrangers.
PB) De l'abandon des traités de commerce. — Le second trait caractéristique du revirement protectionniste de 1892 consiste dans l'abandon complet des traités de commerce à long terme et à tarif annexé, c’est-à-dire des traités qui ont une durée variable et dont le taux des droits est stable pendant toute la durée de la convention.
Des raisons diverses provoquèrent cet abandon de la politique contractuelle jusqu'alors en honneur. Ce fut d'abord l'échec des pourparlers avec l'Angleterre après la promulgation de notre tarif de 1881. La substitution des droits spécifiques aux droits ad valorem amena les protestations des négociateurs anglais. On ne put arriver à s'entendre et, pour éviter la rupture, les deux nations résolurent de se concéder, par une disposition toujours révocable, le traitement de la nation la plus favorisée.
Cet échec produisit dans le monde entier un étonnement profond, une émotion considérable. Pour une question d'importance secondaire, l'Angleterre nous faussait désormais compagnie, après nous avoir entrainés dans la voie du libre échange.
Bien d’autres causes encore amenèrent l'abandon de la politique contractuelle et provoquèrent contre elle un mouvement profond d'hostilité.
Les négociateurs de 1881 avaient laissé en dehors des convenlions passées les céréales et les bestiaux. On se réservait ainsi
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la possibilité d'en modifier la taxation par une loi, mais on ne persista pas longtemps dans cette attitude intransigeante. Des réductions assez considérables furent consenties à l'Espagne sur les viandes abattues. Grâce à la clause de la nation la plus favorisée, ces réductions prolitèrent à certains pays producteurs de bétail, comme l'Allemagne, la Suisse, l'Autriche et la Belgique. Les mesures de protection prises en 1885 et 1887 furent par suite sans objet vis-à-vis de ces différentes nations, dont les importations en France, surtout après la création des transports frigorifiques, provoquèrent une véritable crise sur le marché de Paris.
Enfin on faisait gros grief aux traités de commerce d'avoir empêché le législateur de venir au secours de la viticulture en péril. Aussi le Midi, qui fut pendant longtemps un champion du libre échange, vint-il renforcer les rangs des partisans de la rélorme.
Désormais, on ne veut donc plus de cette aliénation de notre liberté et l'on réclame pour la France « la maitrise de ses tarils. »
L'accord de notre pays avec les nations étrangères ne pourra se manifester que par la concession de notre tarif minimum, toujours modifiable. Dans son rapport général (1), M. Méline s'exprimait en ces termes sur la question :
& I y a deux manières possibles de concéder le tarif minimum sous forme de convention. On peut le concéder comme un simple traitement de faveur sur le tarif général, mais sans prendre aucun engagement d'en maintenir indéfiniment les chiffres. Dans cette hypothèse, le résultat de la convention ne diffère pas sensiblement de la loi. |
» Accorder notre tarif minimum par une convention de ce genre, c'est uniquement nous engager à appliquer à la nation à laquelle nous faisons la concession notre tarif le plus bas. Mais nous ne lui devons que cela, et nous restons les maitres de remanier et de relever les chiffres mêmes de ce tarif si la nécessité s’en
(1) Doc. parl. Ch. des dép., sess, extr, 1891, p. 2550,
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fait sentir. En un mot, nous ne promettons qu’une chose, c’est de ne jamais appliquer notre tarif général pendant la durée de la convention à la nation avec laquelle nous avons fait cet arrangement. & [ll y aurait, — ajoute M. Méline, — une seconde manière de concéder notre tarif minimum, ce serait de l’incorporer dans un traité véritable et d'en consolider ainsi les chiffres pour toute la durée de ce traité. Placée entre ces deux systèmes, votre Commission a décidé à une très grande majorité que si le premier système était acceptable, le second devait être abandonné. »
Cet abandon ne put être consacré par le texte même dela loi. Un vote du Parlement ne pouvait compromettre la prérogative constitutionnelle du Président de la République de conclure des traités avec les nations étrangères. (Art. 8 de la loi conslitutionnelle du 16 juillet 1875.)
Le Gouvernement, par l'organe de M. Ribot, ministre des Affaires étrangères, et de M. de Freycinet, président du Conseil, réserva intégralement ses droits. Approuvé par la majorité des deux Chambres, il se borna à la simple promesse de ne plus passer de traités à long terme et à tarif annexé.
L'établissement d’un tarif minimum ne pouvait être considéré non plus comme un obstacle pour le Gouvernement à consentir des droits inférieurs à ceux fixés dans ce tarif. M. Ribot, ministre des Affaires étrangères, en a nettement revendiqué le droit :
« Personne n'a soutenu et ne soutiendra que le tarif minimum puisse être en lui-même un obstacle à l'exercice des prérogatives du pouvoir exécutif, qu'il puisse emprisonner le Gouvernement dans des formules d’où il lui serait interdit de sortir » (4).
Le ministre de l'Intérieur, M. de Freycinet, appuya les observations de son collègue. M. Méline intervint alors dans les termes suivants :
« On a prétendu que le Gouvernement n'avait pas le droit de descendre au-dessous du tarif minimum aux termes de la Constitution. J'ai répondu sur ce point et ma réponse sera toujours
(1) Journal Officiel du 23 mai 1891, Déb. parl, Ch. des dép.
la même et aussi formelle : Oui, le Gouvernement en a le droit d’après la lettre de la Constitution. »
Mais, à maintes reprises, l'éminent rapporteur avait adjuré le pouvoir exécutif de ne point recourir à de pareils traités : « En descendant au-dessous des chiffres du tarif minimum, le Gouvernement ne sorlirait pas du droit constitutionnel, mais il violerait le droit parlementaire » (4).
Dans son rapport au Sénat, M. Dauphin examinait à son tour cette importante question et concluait: « Le fait d'établir un tarif minimum indique par le nom même qui lui est donné, el les deux mots qui composent ce nom, que les conventions seront seulement des applications d’un tarif modifiable et ne pourront abaisser les droits au-dessous des limites fixées ».
En résumé, aux yeux du législateur de 1892, notre tarif minimum constitue la plus grande concession que nous puissions faire aux Elats étrangers qui nous accordent un régime de faveur. On supplie le Gouvernement de ne pas descendre au-dessous de cette extrême limite.
£n second lieu, la concession du tarif minimum peut se faire par trois moyens différents :
1° La concession par une loi.
La liberté du pays reste complète à deux points de vue. Il peut, quand il lui plait, retirer le bénéfice de ce traitement de faveur ; il peut, quand il lui plait, apporter à son tarif minimum tel changement qui lui convient.
2° La concession par un traité ne portant pas fixalion de droits.
Quand il le juge bon, le pays peut modifier ses tarifs, mais le traitement de faveur dure autant que la convention.
9’ Concession de tarif avec consolidation de droits.
Les modifications que le pays peut apporter à ses tarifs ne sont pas opposables à l'Etat contractant tant que dure la convention.
Le législateur de 1892 demande au Gouvernement d'abandon-
(1) Journal Officiel du 18 juillet 1891, Déb. parl. Ch. des dép.
ner le dernier de ces trois procédés. Le second constituera, à dater de celte époque, le mode normal dans les concessions faites par nolre pays. Enfin, désormais, les conventions conclues ne seront consenties que pour un an. En fait, elles se renoueront pour une durée indéterminée, et pour ainsi dire par tacite reconduction.
III. — Des PRINCIPALES MESURES DE PROTECTION VOTÉES
Nous avons vu que le régime de 1892, voté à la suite d’une crise inquiétante sévissant dans le monde rural, constituait essenticllement une réforme de protectionnisme agricole.
Ce caractère très net résulte de bien des faits, notamment de l'inscription au seul tarif général des larineux alimentaires (froment, avoine, orge, seigle, maïs, riz, légumes secs) el du bétail (animaux vivants, sans exceplion, viandes abattues, sauf la viande salée de bœuf, conserves de viande et gibier mort).
Cette mesure était dictée par le souci de conserver au pays toute sa liberté pour la tarification de ces articles; mais elle devait avoir pour nous, par la suite, de sérieux inconvénients.
M. Méline, lui-même, avait compris que nous allions indisposer les nombreux pays exportateurs de ces marchandises et que nous serions mal venus à leur demander par la suite un traitement de faveur. Il proposait que le bétail au moins fût inscrit aux deux tarifs, montrant que les craintes protectionnistes élaient chimériques, puisqu'on ne ferait plus désormais de lraités à larils.
La Commission et le Parlement ne le suivirent pas dans cette voie.
Si nous nous plaçons maintenant au point de vue du degré de la protection accordée, nous pouvons conslater qu'en ce qui concerne d'abord les farineuxr alimentaires, la législation de 1892 n’apporta que bien peu de changements.
Pour le groupe le plus important de ces farineux : les céréa-
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les, le mouvement protectionniste avait déjà abouti en 1885 et 1887 pour le blé, en 1890 pour le riz.
On ne peut signaler dans les nouveaux tarifs qu’une innovation un peu intéressante : l'élévation de la taxe sur le pain. Celle-ci n'avait point été modifiée par les lois de 1885 et 1887, qui avaient augmenté les droits sur le blé dans de fortes proportions. Une importation considérable de pain en France fut la conséquence de ce fait : en cinq années, à la frontière belge, 300 boulangers français furent ruinés et durent éteindre leurs fours.
En ce qui concerne le béfail, nous avons vu que des mesures sérieuses de protection avaient été prises avant la loi de 1892. Celle-ci apporta quelques modifications qui sont à signaler.
Pour le bétail vivant, on remplace le droit par tête par un droit d’après le poids et on opère une augmentation assez considérable des tarifs.
Pour les viandes fraiches aballues, on établit des droits qui désormais seront sensiblement équivalents à ceux qui frappent le bétail vivant.
Les taxes sur les viandes salées sont élevées dans de très fortes proportions.
Le remaniement de la législation des vins constitue l'un des poins capitaux de la réforme de 4892. C'est qu’en effet la crise vinicole qui sévissail gravement dans notre pays avait été l’une des causes essentielles du revirement protectionniste. L'une des branches les plus importantes de la production française menaçait de périr.
Les droits furent considérablement augmentés et perçus suivant une assiette nouvelle : la taxation au degré. D'autre part, à partir du 11° degré inclusivement, ces droits étaient augmentés pour chaque degré du paiement du droit de consommation sur l'alcool.
Nous arrivons maintenant à l’une des questions les plus disculées et sur laquelle l'accord fut très long à se faire : la question des produits agricoles servant de matière première à l’industrie. Les produits rentrant dans celle catégorie sont d’abord :
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la laine, le lin, la soie, le chanvre servant aux industries de filature et de tissage; les peaux brutes servant à la ganterie et aux industries du cuir; enfin les graines oléagineuses servant de malière première aux industries de l’huilerie et de la savonnerie. Les défenseurs de l’agriculture demandaient la taxation ; ceux qui soulenaient les intérêts des industries menacées d’un renchérissement des matières premières la combattaient vivement.
Parmi ces industries, trois, celles de la laine, de la soie et des peaux, étaient des industries d’exportalion. Le chiffre de leurs affaires s'élevait alors à un milliard de francs.
Si l’on laxait à l'entrée les matières premières servant à ces industries, il faudrait rembourser à l’exportateur les droits perçus lorsqu'il expédierait à l'étranger ces mêmes marchandises transformées dans ses usines.
Mais l'usage des lissus mélangés s'étant répandu de plus en plus, il devenait impossible, lors du remboursement, de retrouver dans une pièce le poids, la qualité et la proportion des divers textiles mélangés.
De même pour la maroquinerie, la fraude était des plus faciles.
Devant la diflicullé d'appliquer à ces diverses industries le régime des drawbacks el de l'admission temporaire, le Parlement recula et vota l'exemption.
On fit d’ailleurs remarquer que l’agricullure trouverait une compensalion, en ce qui concerne la laine ‘et les peaux, dans l'élévation des droits sur le bétail vivant et les viandes abattues.
Pour le lin et la soie, la culture n'ayant aucune compensation, on décida la création d'une prime directe à la production de ces matières premières.
Pour le chanvre et les graines oléagineuses, les difficultés d'entente furent plus grandes encore, notamment entre la Chambre des députés et le Sénat. Cependant l'accord se fit, le principe de l'exemption complète fut admis. Comme compensation, des primes à la production furent volées, mais seulement pour le chanvre.
Nb
En ce qui concerne l'industrie, les modifications apportées par la réforme de 1892 furent beaucoup moins importantes, car la nécessité de mesures nouvelles de prolection ne se faisait point sentir.
La loi du 44 janvier 1892 s'est bornée à maintenir la plupart des taxes existantes, notamment sur la houille, le fer, la fonte, l'acier. Elle a procédé à quelques élévations, principalement pour les industries de filalure et de tissage du coton et du lin. Enfin le législateur effectua certains remaniements de pure forme que nécessitaient des erreurs évidentes de taxation ou de classification.
IV. — FONCTIONNEMENT DU RÉGIME DE
Tels sont, brièvement exposés, les caractères principaux de notre grande loi douanière. I convient de rechercher maintenant comment à fonctionné ce régime, en vigueur depuis dix-huit ans déjà, et d'indiquer rapidement, avant d'arriver à la réforme profonde récemment votée par le Parlement, les plus importantes modifications qu’il a subies depuis son établissement.
A) Liens économiques de la France dans le monde. — Nous avons vu que le 1” février 1891, une année avant leur expiralion, la France avait dénoncé ses différentes conventions commerciales, au moins en ce qui concerne les clauses contenant fixation de droits. Mais, presque aussitôt après l'adoption de notre nouveau régime douanier, sans rupture dans nos relations économiques, la plupart des Elats étrangers bénéficièrent de notre tarif minimum.
Depuis, les liens qui nous unissent aux différentes nations se sont Chaque jour resserrés davantage, si bien que la situation de la France se caractérise actuellement par un état d'accord avec la presque totalité des Elats civilisés (4).
1) OC. Annales du Com. extér. et les Recueils de traités de de Clercq et de Mar- Lens.
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Nos relations commerciales avec l’A{/emagne sont réglées par l’article XI du traité de paix de Francfort du 10 mai 1871 et par certains articles des conventions additionnelles à ce traité : signées le 12 octobre et le 11 décembre suivants. Les deux pays s'accordent le traitement de la nation la plus favorisée, c’est-àdire s'engagent à se faire bénélicier mutuellement des concessions déjà faites ou ultérieurement faites à un autre Elat.
En exécution de cette clause, le décret du 30 janvier 1892 a admis au bénéfice du tarif minimum les produits allemands importés en France après le 1° février 1892.
La convention du 18 février 1884 signée par la France avec l'Autriche-Hongrie, stipulant le traitement de la nation la plus favorisée, le décret du 30 janvier 1892 a admis au bénélice du tarif minimum les produits austro-hongrois importés en France après le 1% février 1892.
Depuis l'échéance des traités du 931 octobre 1881, aucune convention n’a été signée entre la France et la Zelgique pour régler leurs relalions commerciales el maritimes.
Néanmoins, pour que le traitement de la nation la plus favorisée pült continuer à être appliqué de part et d'autre, des lois spéciales ont été votées en vue de donner au Gouvernement de chacun des deux pays les pouvoirs nécessaires pour négocier. C’est ainsi que furent signés, en France, le décret du 30 janvier 1892, en Belgique, l'arrèté royal de la même date.
Nos relations commerciales avec la Bulgarie élaient réglées depuis le 1/13 juillet 1897 par la convention du 25 mai/# juin de la mème année. Celle-ci devait prendre fin le 18/31 décembre 1903, mais elle fut prorogée, puis enfin remplacée par le traité du 31 décembre 1905/13 janvier 1906. Les ratilications de cet acte diplomatique furent échangées à Solia, le 26 décembre 4906, et sa promulgation a été faite par un décret du 15 janvier 1907. (Journal Officiel du 17 janvier.)
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En exécution de la clause du traitement de la nation la plus favorisée contenue dans le traité du 23 aoùt 1742 et dans la convention additionnelle du 9 février 1842 qui unissent la France au Danemark, le décret du 30 janvier 1892 a admis au bénélice de notre tarif minimum les produits danois importés dans notre pays après le 1° février 1892.
Depuis cetle même date aucun traité de commerce ne liait la France à l'Espagne. En vue d'établir un modus vivendi provisoire, les deux Gouvernements se sont entendus pour accorder réciproquement aux produits respectifs de chaque pays le bénéfice des tarifs les plus réduits à partir du 1° juin 1892. Ce modus vivendi, renouvelé pour l’année 1894, a été prorogé par les déclarations du 27 décembre 1894 sans condition de durée. Son application cessera (rois mois après la dénonciation faite par l’une ou l’autre puissance.
Aux termes de cet acte, les marchandises espagnoles jouissent en France de notre tarif minimum et les marchandises françaises en Espagne ont le bénéfice des tarifs conventionnels espagnols. La France ayant usé de son droit de dénonciation le 2 juillet 1906, le #7odus vivendi devait prendre fin le 2 octobre 1906 ; mais successivement prorogé jusqu'au 2 novembre, puis jusqu’au 2 décembre, sa continuation sine die a été réglée de part et d'autre par les déclarations du 29 novembre 1906. Les deux pays se lont la concession réciproque de leurs tarifs les plus réduits.
Les relalions de commerce et de navigalion entre la France et la Grande-Bretagne sont réglées :
1° Par la convention de navigation du 26 janvier 1826 ;
2° Par la convention de commerce et de navigation du 28 février 1882.
Les tarifs de douane ayant été laissés en dehors de ces conventions demeurent sous l'empire de la législation intérieure de chaque pays.
En France, le traitement de la nation la plus favorisée a été
accordé aux produits anglais par la loi du 27 février 1882. En outre, la loi du 29 décembre 1891 a autorisé le Gouvernement français à maintenir ce traitement à l'Angleterre, en accordant aux produits anglais le bénéfice du tarif minimum à partir du 1% février 1892. Cette mesure a été réalisée par le décret du 30 janvier 1892.
Dans la Grande-Bretagne, les produits de tous les pays indistinctement sont soumis aux mêmes droits de douane.
Aucune convention commerciale ne nous unit à la Grèce. Nos relations sont réglées par des lois intérieures et des décrets qui déterminent respectivement les conditions auxquelles seront soumises les importations de l’un et l’autre pays.
Le traitement réciproque de la nation la plus favorisée a élé assuré aux produits grecs exportés en France, par la loi du 20 février 1891 jusqu’au 1° février 1892 et, ultérieurement, par la loi du 29 décembre 1891 et le décret du 30 janvier 1892 ; aux produits français exportés en Grèce par la loi du 7/19 février 1891, maintenue en vigueur au delà du 1° février 1892 par l'effet de prorogaltions successives.
Depuis l'application de la loi de douane du {11 janvier 1892 en France et de la loi du 25 décembre 1889 en Z{alie, les importations de chacun des deux pays dans l’autre ont été placées sous le régime des tarifs généraux respeclifs. À la suite d’un accord intervenu le 21 novembre 1898, et consacré par un échange de déclarations, une loi du 2 février 1899 a autorisé le Gouvernement français à appliquer aux produits italiens, à l'exception des soies el soieries, notre tarif minimum. Un décret du 7 du mème mois a mis en vigueur cette mesure à parlir du 12 février 1899. En outre, en ce qui concerne les soieries, un décret du 28 février 4899, rendu en vertu d’une loi de même date, a maintenu l'application du droit de 600 francs aux tissus de soie pure d'origine italienne.
Le Gouvernement italien, par réciprocité, en exécution de l'accord du 21 novembre 1898 ci-dessus indiqué, a étendu, à
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partir du 12 février 1899, aux importations françaises, le traitement de la nation la plus favorisée, réservant également le régime applicable aux soies et soieries. Cette mesure a élé réalisée par une loi du 11 février 1899 et un décret de même date.
En exécution de la clause de la nation la plus favorisée, contenue dans le traité de commerce du 30 décembre 1881 signé entre la France et la Norvège, un décret du 30 janvier 1892 a admis au bénéfice du tarif minimum français les produits norvégiens importés en France après le 1° février 4892.
A la suite d’un accord entre le Gouvernement français et le Gouvernement norvégien, une déclaration a en outre été signée le 20 février 1909 entre les deux pays, en vue de régler l’'admission de certains produits français en Norvège. (CF. la promulgalion de celte déclaration au Journal Officiel du % mai 1909.)
Aucune convention entre la France et les Pays-Bas n’a remplacé celle signée le 19 avril 1884 et échue le 1‘ février 1892. Le régime douanier s’est ainsi retrouvé placé sous l'empire exclusif de la législalion intérieure de chaque Etat. En échange du mainlien pour les produits français du tarif néerlandais actuel (les provenances de tous les pays sans distinction sont soumises aux mêmes droits), le Gouvernement français, en vertu des pouvoirs qui lui furent conférés par la loi du 29 décembre 1891 a décidé, par décret du 30 janvier 1892, d'accorder aux produits des Pays- Bas le bénéfice de notre tarif minimum.
Une convention de commerce et de navigation a élé signée entre la France et la Roumanie, le 6 mars 1907, pour remplacer la convention du 16/28 février 1893 qui nous unissait à ce pays. Les ratifications furent échangées à Paris, le 23 juillet 4907 ; la promulgation en fut faite par un décret du 31 juillet de la même année. (Journal Officiel, 1° août 1907.)
Cette convention comporte des réductions de droits spéciales et des consolidations de droits pour certaines marchandises fran-
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caises à l’entrée en Roumanie et assure, en outre, aux produits de notre pays le bénéfice de la tarification douanière conventionnelle roumaine. En plus des consolidations de droits accordées, les produits roumains ne supporteront de leur côté, à leur entrée en France, que les taxes les plus réduites.
Avec la ARussie, nos relations commerciales sont actuellement réglées par la convention du 16/29 septembre 1905, signée entre les deux pays pour remplacer la convention additionnelle du 17 juin 1893 qui prenait fin le 28 février 1906. L'accord dont il s’agit est exécutoire jusqu’à l’expiration d’une année à partir du jour où l’une ou l’autre des deux parties l'aura dénoncé.
Une convention de commerce et de navigation a été signée le 23 décembre 1906/5 janvier 1907 entre la France et la Serbie. Elle est basée sur le traitement de la nation la plus favorisée, comporte des réductions et des consolidalions de droits spéciales aux marchandises d’origine française et contient également des dispositions relatives à l’arbitrage en matière de contestation douanière entre les deux pays.
Les relations commerciales de la France et du royaume de Suède sont réglées par la convention du 13 janvier 1892, promulguée par le décret du 30 janvier de la même année. Cette convention à cu pour but de proroger certaines disposilions des traités de commerce et de navigation signés le 30 décembre 1881 entre la France et le Royaume-Uni de Suède et de Norvège. En exécution de la clause de la nation la plus favorisée contenue dans ce dernier traité, un autre décret en date du 30 janvier 1892 a admis au bénéfice du tarif minimum français les produits suédois importés en France après le 1°" février 1892.
Un arrangement complémentaire à la convention du 13 janvier 4892 ct au traité de commerce du 30 décembre 1881 est intervenu entre la France et la Suède le 2 décembre 1908. Il a été promulgué au Journal Officiel du 4 avril 1909.
Entre la France et la Suisse les relations commerciales sont actuellement réglées par la convention du 20 octobre 1906, approuvée d’une part par l'arrêté fédéral du 19 novembre 1906, d'autre part par la loi du 21 novembre de la même année. Une loi du même jour à aussi approuvé diverses réductions à notre tarif minimum. Les ratifications ont été échangées à Berne le 21 novembre 1906 et la promulgation de la convention a été faite par décret du 21 novembre 1906. Cette convention comporte, en même temps que la concession réciproque des tarifs les plus réduits avec un certain nombre de modifications de taxes, des dispositions relatives à l’arbitrage en matière de contestations douanières entre les deux pays (1). Sa durée est indéterminée. Elle demeure exécutoire jusqu’à l'expiration d’une année à partir du Jour où l’une des parties contractantes aura notifié à l’autre son intention d'en faire cesser les effets.
Le bénéfice de notre tarif minimum a été assuré à la Turquie par la loi du 29 décembre 1891 et par le décret du 30 janvier 1392.
En outre, une loi du 10 juillet 1907 porte approbation du protocole signé le 25 avril 1907 entre l'Allemagne, l’Autriche-Hongrie, la France, la Grande-Bretagne, l'Italie et la Russie d’une part, l'Empire ottoman de l’autre, et relatif au relèvement du taux de 11 °/, ad valorem des droits de douane frappant les marchandises des pays ci-dessus désignés et notamment les marchandises françaises, à l'importation en Turquie.
Le Portugal est le seul pays d'Europe avec lequel nous n'ayons point d'accord. Depuis le 1° février 1892, date de l’expiration de la convention de commerce et de navigation du 19 décembre 1881, aucun traité nouveau n'ayant été signé, les relations économiques et maritimes se sont trouvées naturellement placées sous l'empire de la législation intérieure de chaque Elat.
(1) Cf. Annales du Com. ext., Traités et Conv., 1906, n° 49,
En matière de douane, les tarifs généraux sont actuellement applicables dans chaque pays aux provenances de l'autre pays.
Parmi les différentes conventions que nous venons d'énumérer et qui ont été conclues par la France avec les autres Etats européens, on peut distinguer deux groupes :
Dans un certain nombre de cas, nous avons accordé le bénéfice de notre tarif minimum par des mesures unilatérales prises en exécution des articles 1 et 2 de la loi du 29 décembre 1891, qui autorisèrent le Gouvernement, à la veille de la réforme, à proroger provisoirement les conventions arrivées à échéance. Par application de cette disposition et pour éviter toute rupture dans nos relations économiques, les décrets du 30 janvier 1892 ont accordé le tarif minimum français à certains pays chez lesquels nous jouissions du traitement de la nation la plus favorisée : la Belgique, la Bulgarie, la Grande-Bretagne, les Pays-Bas, etc.
Dans le second groupe, nous nous trouvons en présence de conventions véritables, différentes les unes des autres.
Dans le plus grand nombre, la France concède simplement son tarif de faveur.
Dans d’autres, elle consent certaines consolidations; ce fut le cas pour la Russie, la Roumanie et la Suisse. Parfois enfin la France a accordé certaines réductions sur les droits inscrits à son tarif minimum. (Convention franco-suisse du 20 octobre 1906.)
Dans la conclusion de ces diverses conventions, le Gouvernement s’est toujours inspiré de la volonté, maintes fois exprimée par le Parlement de 1892, d'abandonner désormais les traités à long terme. Les concessions ont été faites par notre pays pour une durée illimitée, mais sous la réserve de pouvoir en faire cesser les effets en notifiant cette intention dans un délai variable qui jamais cependant ne dépasse douze mois.
Tous ces accords avec les différentes nations européennes ont été conclus pour la plupart sans exiger de notre diplomatie des négociations bien laborieuses. Les seules difficultés qu'il soit intéressant de mentionner ici se sont produites dans nos relations avec l'Italie et la Suisse,
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Avec l'Italie nous étions en guerre douanière depuis 1887, date de la dénonciation du traité de commerce passé par nous avec ce pays. Les négociations pour une convention nouvelle n'ayant pu aboutir, la France appliqua à sa voisine son taril général de 1881, et après 1892, son tarif maximum. L’entente se fit enfin en 1899 entre les deux pays. Nous avons vu, en effet, qu'une loi du 2 février 1899 avait autorisé le Gouvernement à appliquer notre tarif minimum aux produits italiens, à l'exception des soies et des soieries, et qu'un décret du 7 du même mois avait mis en vigueur celte mesure à partir du 42 février 1899.
Nous avions pris la précaulion, avant de conclure cet accord, d'élever nos droits de douanes sur les vins.
Les difficultés furent plus sérieuses avec la Suisse, qui trouva trop rigoureux notre tarif minimum ét demanda des réductions pour certains de ses produits. Elles lui furent refusées, et ce fut la guerre entre les deux pays au grand préjudice de notre commerce d'exportation.
En 1895, la France céda; un accord intervint entre les deux pays le 25 juin 1895.
En conformité de cet accord, le tarif minimum français préalablement modifié sur certains articles, suivant les demandes de la Suisse, par la loi du 16 août 1895, fut rendu applicable aux importations de la Confédération par un décret de la mème date. La France restait ainsi libre de modifier, quand elle le jugerait bon, le régime de faveur concédé. De plus, les articles bénéficiant de réductions de droits avaient été choisis avec soin, de telle sorte que les autres pays ne puissent en profiter en fait grâce à la clause de la nation la plus favorisée.
Les difficultés recommencèrent à l’occasion de l'application, à dater du {janvier 1906, d'un nouveau tarif suisse qui augmenlait les droits anciens pour un certain nombre d'articles de l'exportation française.
La France appliqua aux marchandises suisses le tarif minimum de 1892, rétabli à titre provisoire, d’abord jusqu’au 81 mars 1906 par la loi du 24 décembre 1905, et successivement
to
prorogé jusqu'à la signature de la convention du 20 octobre 1906 qui mit fin aux négociations entreprises.
Nous avons vu que le Portugal était le seul pays d'Europe actuellement soumis à notre tarif général. Jusqu'à ces derniers temps, nous étions dans une situation difficile vis-à-vis de cette nalion dont les exportations s’élaient trouvées atteintes par certains relèvements de tarifs opérés par la France en 1906, en vue de négociations prochaines avec l'Espagne.
En janvier 1909, des pourparlers en vue d’une entente ont été engagés par notre Gouvernement avec le Portugal. La conclusion d'un accord était imminente (1); mais la récente révolution et le renversement de la monarchie vont obliger la France à entreprendre des négociations nouvelles avec la République portugaise. Dans l'intérêt des deux pays nous les souhaitons aussi prochaines et aussi promptes que possible.
Avec les pays situés hors d'Europe, les accords conclus depuis la revision douanière de 1892 sont aussi très nombreux. Les seuls pays soumis actuellement à notre tarif général sont l'Australie, la Bolivie, le Chili, le Guatémnala, le Pérou.
D’autres ne bénélicient que partiellement de notre tarif minimum ; on peut citer : le Présil, le Canada, la Chine, les Etats-Unis d'Amérique, la République de Æaïti, le Nicaragua.
Des négociations entreprises dès la fin de l’année 1899 entre le Gouvernement français et le Présil ont abouti, au mois de juin 1900, à la conclusion d'un modus vivendi. Aux termes de cet accord, les produits français continueront à bénéficier à l’entrée du Brésil des taxes minima et, par mesure de réciprocilé, le tarif de faveur français sera accordé aux denrées coloniales d'origine brésilienne, le droit d'importation sur le calé élant abaissé de 156 francs à 136 francs les 100 kilogrammes.
Ce modus vivendi ne pourra prendre fin que six mois après avoir été dénoncé par l’une des parties contractantes.
(4) Voir l'interview de M. J. Dupuy, ministre du Commerce. Journal le Maïn,
23 septembre 1910.
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Nos relations commerciales avec le Canada étaient réglées depuis le 8 octobre 1895 par un arrangement conclu entre les deux pays le 6 février 1893. Cet arrangement fut remplacé par la convention de commerce signée à Paris le 49 septembre 1907, complétée par la convention complémentaire du 23 janvier 1909 qui apporte certaines modifications et précisions pour le bétail canadien importé en France. La ratification de ces actes fut échangée à Paris le 4° février 1910; la promulgation en fut faite par décret du 11 février 1910 (1). Ces conventions comportent des clauses tarifaires consistant dans l'admission au tarif minimum français de 452 articles canadiens, en échange de la concession du tarif intermédiaire de ce dernier pays pour 98 articles d’origine française et 12 d'importation française.
Des réductions de droits spéciales nous sont, en outre, consenties en faveur des légumes, anchois, sardines et autres poissons conservés à l'huile, des vins non mousseux, des vins mousseux, des livres et imprimés en langue française, des médicaments, des huiles d'olives, des broderies, des dentelles, des tissus de soie, rubans, articles de soie.
Avec la Chine nos relations commerciales et maritimes sont réglées :
1° Par le traité de commerce et de navigation du 27 juin 1858, le tarif de douane et le règlement commercial du 24 novembre 1858 et la convention de paix du 25 octobre 1860.
2° Par le traité de paix, d'amitié et de commerce du 9 juin 1885, la convention commerciale du 25 avril 14886, la convention additionnelle du 26 juin 1887, ratifiées à Pékin le 7 août
3° Par la convention complémentaire de la convention additionnelle de commerce du 26 juin 1887, signée à Pékin le 20 juin 1894, ratiliée le 7 août 1896. A signaler, en outre, le protocole du 7 septembre 1901 entre les ministres étrangers et les plénipotentiaires chinois pour la conversion en droits spécifiques des droits jusqu'alors perçus ad valorem.
(1) Journal Officiel du 43 février 1910,
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À la suite de la promulgation de la nouvelle loi douanière des Etats-Unis du 5 août 1909 (Bill Payne Aldrich), qui entra en vigueur le 6 août, le Gouvernement des Etats-Unis dénonça les arrangements commerciaux qu'il avait conclus avec la France lc 28 mai 1898, 20 août 1902 et 28 janvier 1908 pour en faire cesser les effets au 31 octobre 1909. Par voie de réciprocité, le décret du 20 août 1909 rapporta les dispositions des décrets qui avaient admis au bénéfice du tarif minimum à leur entrée en France un certain nombre de produits d’origine américaine, et soumit au tarif général toutes les marchandises américaines à partir du 1% novembre 1909.
Le tarif élabli par l’article 1° de la loi douanière des Etats- Unis du 5 août 1909 constitue le tarif minimum américain. fl ne pouvait continuer à être applicable aux produits français après le 31 mars 1910 qu’en vertu d’une proclamation spéciale du Président des Etats-Unis.
Des négociations furent entreprises entre le Gouvernement français et le Gouvernement fédéral et aboutirent à la conclusion de l'accord du 19 mars 1910.
D'après cet accord, notre pays jouit du tarif minimum établi par l’article 1° de la loi américaine du 5 août 1909. En échange, la France admet, d'une part, aux droits minima les produits qui en bénéficiaient avant le 1° novembre 1909 et un certain nombre d’autres ; elle maintient, d'autre part, les droits du tarif général en vigueur avant le 1° avril 1910 en faveur de plusieurs autres produits américains.
Une proclamation du Président de la République des Etats- Unis, signée le 19 mars 1910, a concédé à la France, y compris l'Algérie, le bénéfice du taril minimum américain et une série de proclamations du 28 mars 1910 l’a étendu aux diverses colonies françaises et à la Tunisie.
D'autre part, la loi du 29 mars 1910 à autorisé le Gouvernement français à concéder par décret à l'entrée en France, en Algérie et dans les possessions françaises, le bénéfice du tarif minimum ou du tarif le plus réduit, ou à maintenir les droits de notre ancien tarif général à un certain nombre de produits ori-
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ginaires des Etats-Unis et de l'ile dé Porto-Rico. La mesure ainsi prévue a été réalisée par le décret du 29 mars 1910 en ce qui concerne la France et l'Algérie et par le décret du 4 avril 1910 en ce qui concerne les colonies et possessions françaises.
Chaque Gouvernement conserve la faculté de faire cesser le régime de l'accord du 49 mars 1910 à l'expiration du délai de trois mois, à dater d’un nouveau décret ou d’une nouvelle proclamalion.
Nos relations commerciales avec la République de /faïti sont actuellement réglées par la convention du 30 janvier 1907.
Cette convention, qui remplace celle du 51 juillet 1900, dont les effets ont définitivement cessé à la date du 31 janvier 1907, assure d’une part à un certain nombre de produits originaires d'Haïti le bénéfice du tarif minimum français et stipule d'autre part, en faveur de diverses marchandises françaises et particulièrement des vins, des réductions sur les droits du tarif douanier haïtien.
Une loi du 27 juillet 1907 à approuvé ladile convention dont les ralifications ont été échangées à Paris, le 23 octobre 1907 et qui à été promulguée par le décret du 30 octobre 1907. (Journal Officiel du 1* novembre 1907.) |
Enfin nous avons signé avec le Nicaragua la convention commerciale du 27 janvier 1902. Aux termes de cette convention, les cafés et un certain nombre de denrées énumérées, originaires du Nicaragua, sont admises à l’entrée en France sous le bénéfice des taxes les plus réduites. En revanche, les produits naturels ou fabriqués, originaires de notre pays ou de ses colonies, jJouiront à l'entrée au Nicaragua des taxes de douane les plus réduites. En outre, un certain nombre de produits naturels ou fabriqués, énumérés dans le tableau annexé à la convention, bénéficieront à leur entrée au Nicaragua d’une réduction de 25 0/, sur les droits portés au tarif douanier de ce pays.
Une loi du 18 juillet 1903 a approuvé cet accord dont les rali-
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fications ont été échangées à Paris, le 3 septembre 1903, et qui a élé promulgué par décret le 2 décembre suivant.
Nous avons ainsi successivement énuméré les différents Etats situés hors d'Europe qui étaient soumis à notre tarif général et ceux soumis en partie seulement à notre tarif minimum. Tous les autres jouissent intégralement de notre régime de faveur.
B) Des principales modifications apportées à la loi du 11 janvier 1892. — Depuis la promulgation de notre grande loi douanière de 1892 de nombreuses modifications ont été apporlées à l'œuvre protectionniste; elles ne conslituent, à vrai dire, que des retouches partielles, une mise au point que le temps et les événements ont rendu nécessaires: 39 lois furent successivement volées, portant sur 137 articles dont 28 au tarif général.
Il est intéressant de constater que la grande majorité de ces lois émane de l’initialive gouvernementale. Nous nous contenterons de signaler quelques-unes des plus importantes.
Une loi du 27 février 1894 procéda à une élévation nouvelle du droit sur le blé, qui fut porté de 5 à 7 francs, droit actuellement en vigueur.
La loi du 13 décembre 1897, dite loi du cadenas, donne au Gouvernement des pouvoirs considérables en malière de revision douanière, en lui permettant de rendre applicable, dès son dépôt sur le bureau des Chambres et avant tout vote, toute modification par lui présentée et tendant au relèvement des droits de douanc sur les céréales et leurs dérivés, sur le vin, les bestiaux et les viandes fraiches de boucherie.
La loi du à avril 1898 relève les droits perçus sur les porcs, la viande fraiche de porc sans tarif minimum, la charcuterie fabriquée et le saindoux avec tarif minimum.
La loi du 9 avril 1898 augmente dans des proportions considérables les droits sur les chevaux, juments, poulains, mules et mulels.
La législalion sur les vins subit, postérieurement à la réforme de 1892, denombreuses modifications dont la loi du 1° février 1899 constitue la plus importante.
Cette loi fut votée à la veille de l'ouverture des négociations
qui devaient terminer la guerre douanière entre la France et l'Italie.
Les viticulteurs français, redoutant la concurrence des vins italiens, demandèrent et oblinrent alors une élévation nouvelle des droits existants.
A la taxe de 1 fr. 20 au tarif général et de O fr. 70 au tarif minimum par degré, jusqu'à 11 degrés, on substitue les droits de 25 francs et 12 francs par hectolitre pour les vins de moins de 12 degrés.
Les degrés en sus, comme sous la législation précédente, sont soumis à la taxe intérieure de l'alcool.
Lorsque, par la loi du 29 décembre 1900, celte taxe fut portée de 156 fr. 25 à 220 francs par hectolitre, les droits perçus sur les vins de plus de 12 degrés se trouvèrent ainsi indirectement augmentés dans de fortes proportions.
Une loi du 24 février 1900 inscrit aux deux tarifs les denrées coloniales. Sous cette dénomination on comprend tous les produits exotiques moins le sucre, c’est-à-dire le calé, le poivre, le cacao, le thé, la vanille, etc.
Nous avons vu les différentes mogilications apportées par la loi de 1892 à la législation sur les bestiaux. Vers la même époque, le régime de protection existant fut considérablement aggravé par suite de mesures sanitaires prises de 1888 à 1896 par le Gouvernement qui, pour éviter la propagation de la lièvre aphteuse, interdit l'entrée en France du bétail étranger sur pied.
En 1903, toute crainte étant devenue depuis longtemps chimérique, le Gouvernement manifesta son intention de rapporter les mesures prises, notamment en ce qui concerne l'Italie. La majorité proteclionniste du Parlement s’'émut et procéda à une élévation telle des droits de douane qu’elle équivalait à une prohibition complète.
Ce fut l'œuvre de la loi du #7 quillet 1903, qui doubia la plupart des taxes établies sur les bestiaux, les viandes fraiches et salées. Elle instituait, en outre, un double tarif pour ceux de ces produits qui n'étaient repris qu’au tarif général.
La question des soieries est l’une des plus importantes dans
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notre législation douanière; l’une de celles qui soulèvent au Parlement les discussions les plus fréquentes et les plus passionnées.
Nous exposerons avec quelques détails l’état de la question: nous en présenterons un court historique lorsque nous examine-
rons les propositions formulées par les promoteurs de la récente réforme.
Nous avons ainsi signalé les principales retouches apportées au régime douanier de 1892, dans les dix-sept années qui suivirent sa promulgation. Nous arrivons enfin à l'heure où des modifications plus étendues, plus profondes vont êlre soumises au Parlement par la Commission des douanes de la Chambre des députés.
CHAPITRE II
Les caractères généraux de la réforme Examen critique des arguments donnés en sa faveur
- Il faut remonter à l’année 1903 pour trouver l'origine des longs et laborieux travaux qui ont précédé la proposition de revision récemment votée par le Parlement. |
A cette époque l'Allemagne, en vue du renouvellement de ses traités de commerce, venait d’édiclter un nouveau tarif, qui constituait une aggravalion de sa politique protectionniste. Un certain nombre de nations européennes, el particulièrement celles qui allaient conclure avec l'Allemagne de nouvelles convenlions commerciales, suivirent l'exemple qui leur était donné et élevèrent à leur Lour leurs taxes douanières.
Sur-la proposition de son vice-président, M. Klotz, la Commission des douanes de la Chambre confia à une Sous-Commission le soin d'étudier en détail les divers tarils étrangers. Des rapporteurs spéciaux furent nommés pour cette étude. Le 19 juin 1903, M. Noël, président de la Commission, présentait à la Chambre le résullat de ses travaux.
Dans les premiers mois de la dernière législature, la Commission des douanes de la Chambre se ressaisit immédiatement de la question. Sur la demande de MM. Klotz, J. Morel, P. Bourély, elle fit adopter à l'unanimité, le 2 juillet 1906, un projet de résolution tendant à la nomination d'une Commission d'étude, en vue d’une revision de notre tarif des douanes «et en particulier de l’incorporation des articles concernant les industries nouvelles et la refonte de la nomenclature ». La Chambre
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des députés vola, car aux yeux de tous il ne pouvait être queslion que de retouches partielles et peu importantes à un taril sur cerlains points vieilli et démodé.
Mais les membres de la Commission des douanes avaient des ambitions plus vastes, et quelque temps après, le 1° mars 1907, ils se firent donner les pouvoirs d’une Commission d'enquête.
Les Chambres de commerce, les Conseils généraux, certains syndicats professionnels et groupements économiques furent consullés sur la question de l'opportunité, de la nécessité d'une revision de nos tarifs. L'enquête terminée, à défaut d’un projet du Gouvernement, M. J. Morel et un cerlain nombre de ses collègues présentèrent, le 28 mai 1907, une proposition de loi aux termes de laquelle la loi du 11 janvier 1892, portant élablissement du tarif général des douanes, était complétée et modiliée en ses tableaux À. C. D.
Le 11 janvier 1908, M. Jean Morel, nommé rapporteur général, déposait son rapport sur les proposilions faites par la Commission des douanes. Elles embrassaient principalement trois ordres de faits différents :
1° Le relèvement de notre tarif général.
2° La mise au point de notre tarif minimum.
3° Une aggravation de ce mème tarif.
Nous allons reprendre successivement chacune de ces questions; examiner pour chacune d’elles la valeur des arguments fournis pour leur justification; rechercher, en un mot, jusqu’à quel point elles s’imposaient au vote du Parlement.
S 4°" Du relèvement de rotre tarif général Après s'être déclaré parlisan convaincu du régime de la dualité des tarifs, pour les raisons mêmes qui, en 1892, justifiè-
rent son établissement, M. J. Morel aborde dans son rapport la première grande question de la revision proposée : le relève-
art jo . ment quasi systématique de 50 °/, des taxes établies à notre laril général.
On connait la conception primitive de ce tarif. M. Méline l’'indiquait dans les termes suivants dans son rapport général de 1891 : « Le Gouvernement nous a proposé de trancher la quesüon par l'adoption d’un double tarif, un tarif minimum et un taril général qui reposerait sur une majoration variable des chiffres du tarif minimum. Le larif général serait notre tarif de droil commun applicable en principe à tout le monde. Quant au tarif minimum, il conslituerait wx tarif de faveur qui serait concédé aux nations qui nous accorderaient des avantages corrélalifs et surtout à celles qui nous feraient bénéficier sur leur marché des mêmes: avantages que nos concurrents étrangers, c'est-à-dire qui nous lraiteraient sur le pied de la nation la plus favorisée. »
Le tarif maximum, dans la pensée du législateur de 1892, devait donc être notre tarif de droit commun; le tarif minimum, un taril que nous ne devions accorder qu’exceptionnellement. Ainsi s'explique l'écart relativement peu considérable qui existe entre les taux inscrits à chaque colonne.
En fait, nous l'avons vu, notre tarif minimum est devenu notre tarif de droit commun, tandis que notre tarif général restait d’une application exceptionnelle. Or, dans ces dernières années, la plupart des Etats avec lesquels nous sommes en relations commerciales ont relevé dans des proportions relativement considérables leur tarif maximum.
De ce fait, si une rupture économique survient entre eux cb nous, nos exportations sont frappées dans ces pays de tarils exorbitants e& nous n’appliquons aux importations élrangères que des taxes bien moins élevées. Nous souffrons donc beaucoup plus que nos voisins d'une guerre douanière et nous avons avantage à capituler avant eux et, par suite, à traiter un peu en vaincus.
C'est ainsi, dit-on, que les choses se sont passées en 1892 Iors de notre conflit avec la Suisse. Tandis que chez nous, le tarif maximum qui fut appliqué aux importations suisses n'était que
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de 20 à 25 °/, plus élevé que le tarif minimum, nos exportations en Suisse étaient frappées de droits doubles, triples et parlois plus, du taux des droits du tarif conventionnel.
Les besliaux de provenance française subissaient, par exemple, des taxes de 12, 20, 30 et 40 francs, selon l’espèce, landis que les bestiaux italiens ne payaient que 5, 10 ou 12 francs.
Nos vins du Midi étaient frappés d'une taxe de 25 francs par quintal brut, les vins italiens et espagnols ne payaient que 3 fr. 50.
« Nous combatlions, suivant l'expression de M. Méline, avec un fusil à pierre contre un adversaire armé d’un fusil à tir rapide » (1).
Dans son rapport général, M. J. Morel, après avoir dénoncé le mal, expliquait en ces termes les heureux effets du remède préconisé : « Par ce relèvement systématique du tarif général, nous acquerrons un outil souple et solide qui servira grandement nos intérêts nationaux dans la négociation et dans la préparalion de nos futures relations commerciales. La maxime « do ut des » dominera longtemps encore la conclusion de ces tractations internationales. Plus sera étendue la gamme des concessions offertes par la France d'un échelon à l’autre de ses tarifs, plus seront importants les avantages réciproques qu’elle sera en droit elle-même de réclamer. Plus sera menaçante la perspective d’une rupture doulourcuse et irréfléchie, plus y gagnera la cause d’une paix économique féconde et durable. »
Déjà, à la séance du 7 novembre 1907, M. Doumergue, alors ministre du Commerce, avait montré la nécessité de ce relèvement ; insuilisamment armés, nous avions rencontré dans les négociations passées de grosses difficultés pour obtenir des avantages sérieux.
Au cours de la discussion générale, M. J. Cruppi ministre du Commerce, donna sur celle question l'avis du Gouvernement (2). IL énuméra les différentes mesures de représailles que peut avoir la France au cas de rupture commerciale, et malgré l'arme
1) Journal Officiel du 12 mars 1910. Déb. parl. Sénat, p. 493. (2) Journal Officiel du 6 juillet 1909. Déb. parl. Ch. des dép., p. 1816.
: - 37 — redoutable que donne l’article 8 au pouvoir exécutif, il estima que le relèvement du tarif général élait une réforme utile. Cependant il fit sur cette question des réserves très justes; il S'Opposa « à un relèvement systématique de 50 ‘/, qui, dans certains cas, serait insuffisant, dans d’autres, serait absolument prohibilif ». On a trop oublié, en effet, que déjà de nombreuses aggravations de taxes ont été opérées au tarif maximum. La rupture franco-suisse de 1892 avait porté ses fruits, on avait profité de la lecon.
La loi du 28 février 1899 porta de 6 à 25 francs par kilogramme le droit d’entrée sur les tissus de soie pure de toute origine.
A la veille des négociations suisses et espagnoles, la loi du 21 décembre 1905 releva le tarif général sur l'horlogerie, les broderies, les machines hydrauliques, les appareils électriques, les machines dynamo-électriques, sur les laits concentrés, sucrés, les fromages de pâle tendre, etc. La loi du 48 juillet 1906 opéra des majorations du mème ordre au tarif du liège brut et ouvré, des vins naturels, des citrons, des oranges et mandarines, des raisins de table, raisins et moùûts de vendange, des figues, des melons, des amandes, des noiseltes, des noix, des pistaches et autres fruits secs, des conserves d'olives, de càpres et de cornichons, des légumes frais, des eaux minérales, de la joaillerie, de l'orfèvrerie d’or et de platine, etc. Il convenait, par conséquent, de tenir compte de ces relèvements déjà bien importants et de procéder à un examen sérieux et attentif pour chaque article en particulier.
Ainsi envisagée, la réforme nous parait justiliée, surtout après le vote par le Parlement des aggravations à notre larif minimum, proposées par la Commission des douanes de la Chambre. |
On estimait déjà la différence de taux trop faible entre Îles deux colonnes pour obtenir des concessions. La hausse de notre tarif minimum allait encore en réduire l'écart, si l’on ne procédait point, en mème temps, à une élévation des droits du taril général. Par suite, l’intérèt que les nations étrangères pouvaient
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avoir à réclamer le bénéfice de notre régime de faveur se serait trouvé nécessairement amoindri.
Enfin l'existence de l’article 8 de la loi du 41 janvier 1891 ne pouvait être considérée comme un obstacle au relèvement de -notre tarif maximum. Cet article constitue une arme dont le Gouvernement, nous l'avons déjà dit, ne s’est encore Jamais servi. Elle ne peut être employée que dans des cas exceptionnels : lorsqu'un Etat frappe spécialement les produits français, leur fait subir un traitement différentiel.
Son application constitue au plus haut point une mesure de malveillance qui, par ce fait même qu’elle est exceptionnelle, aigrit davantage les partis, exaspère les esprits, rend par la suite l'entente beaucoup plus difficile et la guerre douanière déchainée beaucoup plus douloureuse.
L'application de notre tarif général ne représente pas, à un mème degré, l'hostilité dans les représailles et même après les aggravalions nouvellement votées, il ne fera point double emploi avec l’article 8 de la loi du 11 janvier 1892.
La question ne souleva d’ailleurs point de contestations sérieuses, surtout après les déclarations de M. Cruppi. Au cours de la discussion des articles, des élévations nombreuses et importantes furent consenties, mais sans présenter cependant le caractère d’une aggravation systématique.
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De la mise au point du tarif minimum
Malgré les nombreuses modifications apportées depuis 1892 à notre tarif minimum, les membres de la Commission des douanes ont estimé que le tarif de 4892 avait vieilli, « qu’il recélait des faiblesses, qu’il montrait des anomalies et présentait des lacunes qu'il importait de combler ou de faire disparaitre au plus vite. »
Le danger était-il aussi pressant que l’on voulait bien le laisser paraitre ? La chose n'est point certaine. Cependant puisqu'il
oû re
existait, nul ne peut reprocher à la Commission d’avoir voulu au plus tôt y porter remède.
Pour effectuer cette mise au point du tarif minimum, il fallait procéder : 1° À l'inscription de produits nouveaux non utilisés dans le commerce en 1892; 2° à des péréquations, c’est-à-dire à des rectifications rendues nécessaires par des changements qui ont pu se produire dans la valeur d’une marchandise.
On crut devoir proposer, en outre, des spécialisations, mesures qui consistent à inscrire un produit en le caractérisant de telle sorte que, suivant son origine, il subit une tarification différentielle au profit de la nation avec laquelle nous entretenons les meilleures relations commerciales.
A) DE L'INSCRIPTION DANS NOTRE TARIF DE PRODUITS NOUVEAUX
L'inscription dans nos tarifs des produits nouveaux inconnus en 1892 ne pouvait rencontrer aucune opposilion. Tout le monde tomba d'accord pour en reconnaitre le bien fondé. Parmi ces produits, on peut citer les parfums synthétiques et artificiels, les charbons agglomérés, le sucre de lait, les lampes électriques à incandescence, les fils et tissus de soie artificielle, produits absolument nouveaux, le cuir artificiel, les phonographes, les gramophones, les rouleaux et bandes cinématographiques, enfin tous les produits divers de l’industrie automobile.
Dans ces cas-là, nous sommes en présence de lacunes à combler et l'inscription au tarif est absolument légitime.
L'état de choses actuel n’était point, en effet, sans présenter certaines anomalies maintes fois signalées. Prenons, par exemple, l’article « pneumatiques en caoutchouc ». Ils ne figuraient point dans la nomenclature de 1892; ils étaient cependant frappés par assimilation : ceux destinés aux bicyclettes payaient un droit de 220 francs les 100 kilogrammes. Cetle taxe ne put être appliquée plus tard aux pneumatiques d'automobiles, car elle n'était prévue que pour les « pièces détachées de vélocipèdes ». La douane, pour les atteindre, dut les assi-
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miler aux « ouvrages en caoutchouc et autres matières ». Ils ne supportèrent par suite qu’un droit de 70 francs les 100 kilogrammes.
On a cité aussi, parmi les anomalies existantes, le cas des brûleurs d’acétylène destinés aux phares d'automobiles. Ces becs ont été inventés postérieurement à la réforme de 1892 par un
de nos compatriotes, M. Bullier. A peine l’invention était-elle connue, que les Allemands s’en emparèrent, établissant des usines à Nuremberg.
Usant du droit qui lui est conféré par la loi, l'Administration des douanes a frappé ce produit nouveau par voie d'assimilation; elle lui a appliqué la taxe établie pour les pipes en écume de mer fausse, qui sont en stéatite comme les brûleurs d'acétylène.
B) DE CERTAINES PÉRÉQUATIONS NÉCESSAIRES
On pourrait citer un grand nombre de cas où des mesures de péréquations s'imposaient de toute nécessité.
Pour les soies artificielles, par exemple, le régime existant élait illogique et devait être modifié. En 1892, on ne connaissait que la soie de chardonnet obtenue par l'intermédiaire de l’éther. Cet article n’élant pas versé dans le commerce, on lui appliquait les taxes établies pour les produits chimiques à base d'alcool. Aujourd’hui, on est arrivé à fabriquer cette soie artilicielle sans l'intermédiaire de l'alcool; c'est le cas de la soie de ivet et de la soie de Viscose. La douane, n'ayant pas de désignation spéciale pour ces produits, les frappait d’un droit calculé sur la quantité d'alcool qui devrait entrer dans leur fabrication. Par suite, ces tissus, dont la valeur marchande est de 18 fr. 20 le kilogramme, payaient à nos frontières 9 fr. 80 par kilogramme. Or, c'est une marchandise utile à nos industries de la passementerie, du tissage, de la préparation de certains accessoires des vètements, d'ornements variés, elc. Taxées d’une façon aussi exorbilante, il était impossible à ces soies en fil de rentrer en France. Une désignation spéciale s’imposait pour ces produits, avec réduction sensible des droits existants.
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On pourrait citer un second cas de péréquation nécessaire pour le métal aluminium. En 1892, il fut frappé d'un droit de 150 francs les 100 kilogrammes. Depuis cette époque, de très grands progrès ont été réalisés dans sa fabrication; le prix s’est considérablement abaissé, les 100 kilogrammes n’ayant pas aujourd'hui une valeur supérieure à 150 francs. La Commission proposait de ramener à 50 francs le droit existant.
C) DES SPÉCIALISATIONS PROPOSÉES
Nous avons dit que les auteurs de la revision soumise au Parlement avaient, en outre, procédé à un certain nombre de spécialisations. Sur l’ulilité d’une pareille manœuvre, certains bons esprits ont fait des réserves, estimant que nous avions forgé là une arme qui ne nous sera jamais d’un secours bien grand, qui ne pourra que froisser la susceptibilité des pays visés et les entrainer à des représailles.
En résumé, la mise au point de notre tarif minimum, limitée à l'inscription de produits inconnus en 1892 et aux péréquations proposées, ne pouvait soulever aucune*objection sérieuse. La discussion commençait dès qu'il s'agissait de la fixalion de la taxe à appliquer à ces produits nouveaux ou aux positions nouvelles créées par la Commission. Pour beaucoup, lulilité même de ces spécifications élait contestable; elles ne constituaient à leurs yeux qu’un prétexte à des élévations importantes des droits existants. Dès lors, il n'y avait plus mise au point, mais aggravation de notre tarif minimum, question à laquelle nous arrivons maintenant.
S 9 De l’aggravatior de notre tarif minimum
Quelles raisons suffisamment graves ont pu déterminer la Commission des douanes de la Chambre des députés à prendre l'initiative d’une revision douanière dont l’objet principal consis-
RE tait en une élévation parlois considérable des taxes de notre tarif minimum ?
Ces raisons, nous les trouvons longuement exposées dans le rapport général de M. J. Morel. Elles furent reprises et discutées avec ampleur par les nombreux orateurs qui intervinrent au cours des débats.
Nous ailons à notre tour les examiner successivement et rechercher dans quelle mesure elles justifiaient et rendaient nécessaires les aggravalions votées.
I. — Le mouvement protectionniste à l'étranger
L'argument dont nous abordons l’examen était celui qui, entre tous, aux yeux des auteurs de la récente revision proteclionniste, devait exercer l'influence la plus favorable au vote de leurs propositions.
« Parmi les faits nouveaux, disait M. J. Morel au cours de la discussion générale, qui nous incitent à faire un remaniement de nos larifs, le plus important, c’est l'atlitude de certains Etats européens depuis cinq ou six ans » (2).
Dès l’année 1903, nous l’avons vu, la Commission des douanes s'était émue des tendances protectionnistes qui se manifestaient à l'étranger; elle avait décidé une étude approfondie des divers tarifs des nations avec lesquelles nous avions des relations commerciales importantes. Elle aboutit à cette constatation que nos rivaux ne songeaient qu'à se défendre contre les importations étrangères. À cette fin, presque tous ont voté des élévations des taxes de leurs tarifs; beaucoup ont eu recours à des spécialisations, ou à certains procédés douaniers qui constituent pour nos produils tantôt une surcharge, tantôt une véritable prohibition.
(1) Rapport général Morel, p. 1495, et Augier : Etude des larifs de douanes de la France et de l'étranger.
(2) Journal Officiel, 30 juin 1909. Déb. parl. Ch. des dép., p. 1699,
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A) AGGRAVATION DES TAXES DES TARIFS ÉTRANGERS
C'est l’A//emagne qui donna le signal du mouvement; elle entreprit une importante revision protectionnisle de ses tarifs, en vue de la conclusion de nouveaux traités de commerce et du renouvellement de conventions déjà anciennes qui arrivaient à expiration le 31 décembre 1903.
De 1878 à 1891, l’Empire germanique avait vécu sous le régime de l’autonomie douanière, c’est-à-dire sans traités de commerce.
L'industrie réclamant des débouchés, le successeur de Bismarck, le chancelier de Caprivi, proposa le retour aux conventions à long terme. Elles furent habilement conclues, et cependant à peine étaient-elles consenties que l’opinion publique réclamait
en Allemagne une refonte des tarifs.
Les élections de 1898 furent favorables à la politique agrarienne. Le Gouvernement, encouragé par ce résultat, poursuivit l'élaboration de son projet de revision, projet longuement müri et précédé d'enquêtes minutieuses dans le pays (1).
A la fin de juin 1901 le nouveau tarif fut présenté au Bundesrath. Au Reichstag, la lecture et la discussion commencèrent le 2 décembre de la même année : la promulgation fut faite le 25 décembre 1902.
Bien que l’on fût préparé à l’évolution économique de l’Allemagne, il se produisit cependant partout en Europe une émotion considérable et une profonde stupéfaction.
En France, le parti protectionniste poussa bien vite le cri d'alarme et dénonça avec une certaine indignation les nombreux numéros des nouveaux tarifs qui étaient, disait-on, uniquement dirigés contre nos importations. Dans les articles de soie, on signalait une augmentation importante sur les gazes, crêpes, crèpons et similaires de 20 grammes au moins par mètre carré ; les droits sur les éventails riches étaient élevés, ainsi que ceux
(1) Voir Thèse Roger Cruse, p. 7à et suiv.
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frappant les articles de brosserie, tabletterie, les boutons, elc., dont l'importation française est considérable; malgré leurs progrès indéniables en industrie, nos voisins ne sont pas encore arrivés à nous égaler dans la fabrication de ces objets.
On cite encore, comme dirigés contre nous, les droits frappant les vins mousseux, les cognacs en füts ou en bouteille, la parlumerie en pelits flacons, les cosmétiques à l'alcool ou à l'éther, les sardines à l'huile, le raisin frais autre que de table, les cuirs, les véhicules, les autos, etc.
M. J. Morel à recherché quelle était la surcharge douanière qui résullait pour nos envois en Allemagne de l'application du nouveau tarif. Calculée sur les chiffres de notre exportation pour 1903, elle s'élevait à environ 3.844.000 francs, soit 13,33 °/,, déduction faite de quelques légers dégrèvements sur certains articles.
La Suisse proclama son nouveau tarif douanier le 13 octobre 1902, avant la fin de la discussion commencée au Reichstag. Il avait élé préalablement sanctionné par un referendum populaire.
Il comprend 1.164 positions au lieu de 723. Sur ces 1.164 articles, on a relevé 411 augmentations de droits, 269 intéressant tout particulièrement la France.
Sans doute, la convention commerciale signée par nous avec ce pays, le 20 octobre 1906, nous vaut quelques concessions ; mais elles sont, dit-on, bien peu importantes. De toutes façons, le nouveau tarif conventionnel contient pour nos exportalions des majorations sensibles, notamment pour les vins, les raisins pour pressurage, les bœufs, vaches el génisses, les pores, la viande de boucherie fraiche, la charcuterie (jambon), les farines de céréales, le miel, les vêtements et confections de soie, les tissus de soie, les tissus, les couvertures, la lingerie, les vêtements et confections de laine, etc., etc.
La surcharge résultant de l'application du nouveau tarif conventionnel, au lendemain des traités conclus avec l'Allemagne et lTtalie, s'élevait annuellement pour les importalions françaises à 9 millions 400.000 francs. À l'heure actuelle, on reconnaît qu'elle n'est plus aussi considérable, mais elle atteindrait encore,
compensation faite des relèvements partiels opérés sur notre larif minimum, plus de 2 millions de francs par an.
La Russie a publié par la loi du 43/26 janvier 1903 un nouveau tarif général des douanes supprimant les droits conventionnels antérieurs. Il ne contient qu'un tarif unique qui frappe lourdement les principaux articles que nous vendons à notre alliée.
Les produits manufacturés et les objets d’alimentalion sont soumis à des taxes énormes. Nos vins, nos eaux-de-vie, nos tissus de soie sont particulièrement visés ; la protection est renforcée pour les articles en bois, en porcelaine, en faïence, pour cerlains produits chimiques, pour le fer travaillé, les fontes, les aiguilles, les vélocipèdes, etc. Les droits ont même été triplés pour les machines électriques. Sans doute, la rigueur des taxes élablics a été dans une certaine mesure alténuée par la convenlion franco-russe du 16/29 septembre 1905; elles n’en restent pas moins d’un taux prohibilif.
Le tarif douanier actuellement en applicalion en Awtriche- Ilongrie a élé soumis au Parlement des deux pays de la monarchie le 831 janvier 1903. « Il est, dit M. Ch. Legrand dans un rapport présenté à la Chambre de commerce de Paris, le résultat d’une surenchère entre les exigences de la Hongrie pour les produits agricoles et de l'Autriche pour les produits industriels ». L'innovation la plus importante du projet, inspirée par la nouvelle loi douanière allemande, est l'établissement d'un larif minimum pour les droits sur les produits agricoles, qui dépassent dans certains cas le double des anciennes taxes. De grandes majorations atteignent les textiles, le papier, les ouvrages en cuir ; des modifications importantes sont apportées aux articles concernant l’électricilé, la construction des voitures, des automobiles et des bicycleltes. Les produits chimiques acquit- (eront désormais un droit s'élevant à 15 °/, de leur valeur.
Signalons enfin les Ztats-Unis d'Amérique qui, eux aussi, ont récemment procédé à une revision de leurs tarifs douaniers. Les dernières élections présidentielles s’élaient faites en grande partie sur celle question; le succès de M. Taîl permettait d'espérer une réforme libérale. Get espoir fut de courte durée. Le tarif voté le
5 août 1909 n'accorde aucune réduction pouvant avoir quelque intérêt pour les Etats étrangers; bien au contraire, certaines de leurs exportations sont frappées de relèvements considérables de droits. Les marchandises de luxe et de demi-luxe sont particulièrement atteintes. Nos vins, nos cognacs, liqueurs, parfums alcooliques sont très fortement surtaxés. Pour nos tissus de soie, la transformation de la tarification ad valorem cache dans une certaine mesure une comédie (1).
On avait affirmé que la cédule « coton » n'avait guère élé modifiée ; elle l'a été pour certains tissus, de certaines dimensions, dans des proportions sensibles.
Les fabricants de tissus d'ameublement de Roubaix vont subir un préjudice sérieux.
Le nouveau tarif Payne frappe, en outre, de droits très élevés les savons fins, les plumes pour parures, etc., etc.
Pour les gants, dont notre exportation est si importante, on maintient en principe le s/al{u quo; une légère diminution est même consenlie sur les gants ordinaires de femmes et d'enfants. Mais il ne faut pas oublier, dit-on, que les droits sur les peaux disparaissent el qu’il avait été tenu compte du montant de leur taux dans l'établissement des taxes volées.
Ce tarif, ajoute-t-on, est qualifié de « minimum »; à côté, on établit un tarif de rétorsion comportant une surcharge de 25 °/, ad valorem, soit en moyenne 40,50 °/, des droits, pour toute nation qui traitera les importations américaines d’une façon insuflisamment amicale aux yeux du Président des Etats-Unis.
B) DES SPÉCIALISATIONS ET DE LA CLAUSE DE LA NATION LA PLUS FAVORISÉE
C'est avec une bruyante indignation que le parti protectionniste français a dénoncé le système des spécialisations, moyen détourné et habile employé par certains Etats, particulièrement par l’Allemagne, pour rendre sans objet, à notre égard, le bénéfice de la clause de la nation la plus favorisée.
(1) Fédér. ind. et comm. de France : Le nouveau larif américain, p. 40 et suiv.
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On sait qu'aux termes de l’article 11 du traité de Francfort qui lie la France et l'Allemagne, chacun des deux pays s'engage à faire bénélicier l’autre, sans condition, sans réserve d'aucune sorte, de toute faveur, de toute concession déjà faite ou qui serail ultérieurement faile à un tiers Etat. En ce qui concerne l’Allemagne, on doit exempter les avantages douaniers concédés par traité à toutes les puissances autres que l'Angleterre, la Belgique, les Pays-Bas, la Russie, l’Autriche-Hongrie et la Suisse. |
Cette clause est inconditionnelle, c’est-à-dire qu’elle assure à chacun des contractants tous les avantages consentis à un tiers pays par l’autre, sans qu'il soit obligé pour cela de remplir les conditions exigées du tiers ou des condilions équivalentes; elle est considérée, ainsi définie, comme le fondement même de notre régime douanier: Or la tendance actuelle de cerlains Elats est d'éviter dans leurs relations commerciales les effets parfois désavantageux de la clause de la nation la plus favorisée.
Au cours des négociations entreprises avec les sept'puissances liées à elle par des traités (Russie, Autriche-Hongrie, Italie, Suisse, Belgique, Roumanie et Serbie), l'Allemagne a tout fait pour nous empêcher de bénéficier des concessions qu'elle faisait à ses contractants.
La manœuvre était d’ailleurs attendue. M. Luzzati l'avait dénoncée dans une lettre retentissante publiée, le 8 mars 1903, par la Neue freie Presse, de Vienne. M. Luzzati rappelait que M. Posadowski, secrétaire d'Etat à l'Intérieur, avait déclaré au Reichstag que les Gouvernements des Etats confédérés pouvaient accorder aux pays avec lesquels on. négocicrait des avantages que l’on refuserait aux nations bénéficiant de la clause de la nalion la plus favorisée. « On concédera, disait le grand économiste italien, à tel ou tel article russe ou italien un traitement de faveur qu’on refusera à l’article français. Les hommes habiles sauront trouver, entre cet article russe ou italien et l’article francais à peu près identique, une petite différence, très légère, inappréciable en fait, mais suffisante pour lui appliquer un traitement différentiel ». Attribuées par erreur à M. de Bülow
RE par M. J. Morel, ces paroles, lues à la tribune du Parlement, provoquèrent une émotion profonde.
On a donné de nombreux exemples de ces spécialisations allemandes. Nous pouvons citer les réductions accordées aux fromages italiens : stracchino, gorgonzola, fontina et parmesan ; aux chevaux de la race norique, dans le traité avec la Belgique. On peut citer encore la spécialisation du bétail bovin de la grande race lachetée et de la race brune. L'Allemagne ayant relevé ses droits sur les bestiaux, la Suisse, sérieusement atteinte dans ses exportations, demanda et oblint üne réduction. Pour cmpècher que le bénéfice n’en soit étendu à d’autres Etats, les caractères de la race appelée à profiter des tarifs réduits ont été si strictement définis qu’il n’y a que le bétail suisse qui puisse entrer en Allemagne sous ce régime de faveur.
On cite encore quelques autres spécialisations sur les tulles, les dentelles et les vins; mais elles sont moins intéressantes que
les précédentes.
C) DE CERTAINES AUTRES AGGRAVATIONS OU PROHIBITIONS PROTECTIONNISTES
Les promoteurs de la récente revision douanière ont enfin dénoncé l'emploi par certains Etats de procédés arbitraires, qui constituent encore une aggravalion des axes existantes ou une prohibition déguisée pour nos exportations.
On cite d’abord les Suisses, qui ont imaginé un système leur permetlant de majorer à leur gré les droits inscrits à leurs tarifs : ils taxent d'abord au poids brut, c’est-à-dire emballage compris, toute marchandise qui rentre chez eux. En outre, non contents de frapper du même droit le contenant et le contenu, ils font payer les laxes dues d’après le poids arrondi au kilogramme. C'est ainsi qu'un colis, contenant un boa de plume, arrive de Paris, pesant brut 4 kil. 600 ; en arrondissant le poids, il est taxé 2 kilogrammes, à raison de 200 francs pour 100 kilogrammes, cela fait 4 francs. Ce boa pesait net 200 gr'ammes ; il est donc, en réalité, perçu un droit de 2.000 francs pour 100 kilogrammes.
Les commerçants exportateurs ont alors songé à envoyer des caisses moins lourdes, des cartons moins volumineux pour réduire la taxation. Ils pouvaient aussi, semble-t-il, lorsqu'ils expédiaient du vin en double fût, ne présenter à l’arrivée que le fût renfermant le liquide, ou, lorsqu'il s'agissait de vin mousseux en bouteilles, présenter seulement les bouteilles en écartant les caisses. La loi suisse a prévu ces artifices et décidé qu'une adjonction de taxe serait imposée chaque fois que l’emballage originel manquerait à la présentation. (Ordonnance du 3 novembre 1905.) .
La Suisse n’est pas, ajoute-t-on, le seul pays qui emploie à notre égard de pareils procédés.
En Italie, la taxation au net se fait seulement pour les produits qui payent un droit supérieur à 40 francs par 100 kilogrammes.
En Autriche-Hongrie, en Allemagne, la taxation existe au nel pour certains produits et au brut pour d’autres. La taxation des vins de Champagne est faite au brut; on pèse la bouteille avec son contenu, le bouchon et tous les accessoires. £n ce qui concerne un autre produit de l’exportation française, les rubans, la taxation est faite au demi net. On élague les caisses, l'emballage extérieur; mais on retient la bobine, les cartons, le papier autour duquel le ruban est enroulé. Contre ce mode de taxation, l’industrie française qui à son centre à Saint-Etienne a fait entendre depuis quelques années les plus vives protestations.
Bien d’autres exemples d’entraves mises par les Gouvernements étrangers à nos exportations ont été signalés au cours des débats : l'Angleterre, du jour au lendemain, prohibe l'importation de nos fourrages ct supprime ainsi pour nos populations du Nord un important débouché. Ce même pays, sous le fallacieux prétexte d'empêcher la propagation des maladies contagieuses, arrête rigoureusement à l'entrée de ses frontières le bétail étranger.
Aux Etats-Unis, l’article 25 de la loi américaine interdit toute importation d'animaux de l'espèce bovine ou de peaux de ces animaux.
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On a cité encore, à propos du bétail, la formalité d’une visite sanitaire à l'entrée en Espagne, aux frais de l’importateur, et non gratuite, comme chez nous. On fait remarquer, en outre, que les droits de douane qui, aux termes de la convention du 27 juin 1903, devaient être payés en or pour certains produits seulement, le sont désormais pour toutes les marchandises importées. Il en résulte, par suite de la différence du change, une surlaxe de 7 à 8 pour 100 pour les importateurs français.
On a reproché aussi aux Etats-Unis de ne tenir. aucun compte de la casse dans la perception des droits et d’avoir institué une procédure de déclaration de l’espèce, de la qualité et de la valeur des marchandises qui est funeste aux intérèls des exportateurs étrangers. |
Nous arrivons enfin à certaines mesures récentes prises par divers Elats ; nous tenons tout particulièrement à les indiquer, car elles intéressent d'une façon toute spéciale le commerce girondin et ont soulevé de sa part les plus vives protestations.
Il s’agit d’entraves mises par quelques pays, notamment par le Brésil, la Belgique, les Etats-Unis et l'Allemagne, à l’importation de nos vins sur leur territoire.
Sous prétexte qu'ils contenaient de l'acide sulfureux libre, le laboratoire de Rio-de-Janeiro refusait aux vins français, rouges et blancs, l’entrée des Etats-Unis du Brésil.
A la suite de plaintes nombreuses formulées dans le courant de l’année 1907 par de nombreux commerçants exportateurs, l'Union syndicale des négociants en vins de Bordeaux saisit la Chambre de commerce de notre ville et le ministre du Commerce de cette importante question. Aux réclamations de notre chargé d’affaires, le Gouvernement brésilien répondit que la douane, pour justifier les rejets opposés, s’appuyait sur l’art. 49 de la loi fédérale ainsi conçu :
AFCSAI, se Seront considérés comme nuisibles à la santé publique et traités comme tels, les vins, ainsi que tous les produits alimentaires, contenant de l'acide borique ou salicylique, de l'alcool de mauvaise qualité, des acides minéraux libres (sulfurique, sulfureux, nitrique, chlorhydrique)..……. ». Tant
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que cet article ne serait pas modifié, il ne paraissail pas possible d'accorder satisfaction aux exportateurs français.
Ceux-ci demandèrent alors que des négociations fussent immédiatement engagées avec le Gouvernement brésilien pour obtenir la modification de cet article 49 et la fixation d'une tolérance minima d'acide sulfureux. ;
Il convient de fournir ici quelques brèves explications sur celle question de l'acide sulfureux (1).
Sa présence dans le vin peut provenir de deux causes : soit de l'emploi du soufre pour la stérilisation des futailles, soit de son emploi pour muter les vins destinés à rester liquoreux, ou pour ceux dont il est nécessaire de retarder la fermentation.
L’acide sulfureux ainsi introduit se retrouve à l’analyse, soit à l’état libre, soit à l’état de combinaisons organiques, soit enfin sous la forme de sulfates de potasse.
La question de l'acide sulfureux se posa il y a dix ans environ pour la première fois, le laboratoire municipal de Paris ayant déféré au Parquet tous les vins qui, à l'analyse, étaient reconnus contenir par litre plus de 20 milligrammes d’acide sulfureux à l'état libre et plus de 200 milligrammes d'acide sulfureux total. De grands vins de notre département en contiennent jusqu'à 208 milligrammes à l’état libre.
Le Comité technique d'œnologie, créé à cette époque, abandonnant désormais la distinction entre l'acide à l’état libre et l'acide total, concluait dans un rapport sur la question à l’adoplion du chiffre de 400 milligrammes, avec une tolérance de 10 pour 100.
D'intéressantes expériences furent faites à ce moment, à Zurich, par le docteur Leuch. Elles prouvèrent que l'acide sulfureux total peut atteindre la dose de 850 milligrammes par litre sans avoir aucun inconvénient pour l'organisme.
Tout récemment, sur l'initiative des Syndicats du commerce des vins de Bordeaux, les expériences du docteur Leuch ont été reprises par MM. les chimistes Gayon, Blarez et P. Carles, et
(4) Voir l'exposé complet de la question. Thèse J, Farne, p. 112 et suiv.
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contrôlées par une Commission de savants, de médecins hygiénistes, de propriétaires et de négociants.
Ces expériences nouvelles ont confirmé les conclusions du docteur Leuch (2).
Actuellement, en France, la limite maxima d'acide sulfureux total par litre est fixée à 350 milligrammes par l’article 3 du règlement d'administration publique du 3 septembre 1907.
Les négocialions entreprises avec le Brésil furent des plus laborieuses ; ce n’est que grâce à son énergie que le Gouvernement français put arriver enfin à obtenir satisfaction.
Par un avis communiqué à la Chambre de commerce de Bordeaux, à la date du 27 décembre 1907, le Gouvernement brésilien annonçait la modification de l’article 49 de sa loi fédérale et la fixation à 350 milligrammes par litre de la quantité maxima d'acide sulfureux.
Après avis de son Conseil supérieur d'hygiène, le Gouvernement belge, par l’arrèté du 28 novembre 1899, fixait à 200 milligrammes la tolérance d'acide sulfureux par litre de vin. Mais ici nos exportations ne sont pas arrêtées à la frontière ; il s’agit d’un règlement intérieur d'hygiène dont les prescriptions ne s'appliquent qu'aux vins livrés à la consommation publique.
Aux réclamations de la France, le ministère royal des Affaires étrangères belge répondit « que les expériences faites depuis l'arrêté du 28 novembre 1899 ne paraissaient pas avoir abouti à élablir d’une manière concluante la possibilité de reculer la limite de 200 milligrammes avec la certitude qu'il n’en résulterait aucun inconvénient au point de vue de l'hygiène. »
L'Union syndicale et le Syndicat du commerce en gros de notre ville supplièrent le ministre du Commerce de tenter auprès de la Belgique de nouvelles démarches et de demander à son Gouvernement la nature des expériences qui l'avaient amené à ne pas modifier la teneur permise en acide sulfureux.
Les deux Syndicats rappelèrent les expériences du docteur
(4) Voir le rapport de M. J. Gautrelet à la Commission d’études.
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Leuch et l'avis favorable pour la limite de 400 milligrammes émis par le Congrès international de l’alimentation siégeant à Gand, en novembre 1908 (1).
L'Union syndicale fit remettre, en outre, à la Fédération belge des négociants en vins et spiritueux tous les documents qu’elle possédait sur la réglementation de l'acide sulfureux dans les vins blancs.
Le résultat des démarches du Gouvernement français n’est pas encore connu officiellement, mais tout semble indiquer que la réglementation belge limitant à 200 milligrammes la dose d'acide sulfureux à tolérer dans les vins blancs ne sera pas appliquée (2).
Dans le courant de l’année 1909, le département de lAgriculture des Etats-Unis décida l'application d’une circulaire de juillet 1907 dont les prescriptions n'avaient jusqu'alors jamais été mises en vigueur.
Cette circulaire, prise en application de la « loi de pure nourriture » (the food and drugs act june) du 30 juin 1906, obligeait les importateurs de vins à apposer sur leurs bouteilles une bande avec l'indication suivante : « Ce vin est conservé au moyen de bioxyde de soufre et renferme « tant » de milligrammes d'acide sulfureux. »
On imagine aisément l'effet produit par cette bande sur le consommateur. On a fait remarquer, en outre, que le premier paragraphe de la formule est tout au moins inexact, car le vin n'est pas conservé au moyen de soufre. Quant au second, il est inutile, l'admission en douane étant une preuve que le vin ne contient pas une dose défendue d'acide sulfureux. Il n’y avait dans ces mesures qu'un moyen habile pour diminuer la consommation de nos vins au profit d’un produit similaire californien.
À la suite des réclamations du Gouvernement francais, le Gouvernement américain voulut bien suspendre l'application de
(4) Union syndicale, Assemblée générale, 14 décembre 1909, p. 4 et suiv. (2) Union syndicale, Assemblée générale, 28 janvier 1910, p. 3.
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la circulaire de juillet 1907 jusqu’à ce que la Commission américaine chargée de l'étude de l'acide sulfureux ait terminé ses expériences et ait statué sur la question. Le résultat des travaux de cette Commission n'est pas encore connu.
Une ordonnance du Gouvernement allemand du 7 juillet 1909 prescrivait que tous les vins français, à leur entrée en Allemagne, devraient être soumis à l'analyse et qu'il serait fait une analyse différente pour chaque qualité de vin.
Après entente entre les deux Gouvernements, le ministère de l'Agriculture de France a publié à la date du 15 septembre 1909 une note indiquant que les vins français pourraient être analysés en France. Mais, par suite de l'insuffisance du nombre de leurs employés, les administrations des Douanes et des Contributions indirectes ne purent assurer avec régularité le service des prélèvements d'échantillons et de cachetage des barriques et des caisses.
Les deux Syndicats de vins de Bordeaux protestèrent énergiquement contre ces retards et insistèrent vivement auprès du ministre du Commerce pour obtenir la suppression de l’analyse, formalité qui ne donne aucune garantie particulière au Gouvernement allemand.
Certaines facilités ayant été successivement accordées en Allemagne et en France, les protestations de nos négociants étaient devenues moins vives et moins pressantes. Mais une nouvelle ordonnance douanière allemande, publiée par le Journal Officiel de la République française du 19 août 1910, ayant apporté à la législation existante des aggravations importantes, a de nouveau provoqué les réclamations justifiées du commerce : girondin (1).
Parmi les concessions obtenues par le Gouvernement francais, la plus importante était celle qui permettait de considérer comme vins homogènes ou vins de la même espèce (en allemand « gleichartig ») tous les vins d'une même région et de pouvoir faire pour eux une analyse unique. La nouvelle ordonnance
(1) Voir la Petite Gironde du 1° septembre 1910,
décide que la douane ne considérera désormais comme vins homogènes que ceux qui seront du même cru, de la même année, du même prix. |
Des démarches ont été entreprises par le Gouvernement français auprès du Gouvernement allemand pour obtenir, sinon la suppression de l'analyse, du moins la suspension de la nouvelle ordonnance. Le résultat des négociations n'est pas encore connu.
D) EXAMEN CRITIQUE DE LA QUESTION DU MOUVEMENT PROTECTIONNISTE À L'ÉTRANGER
Nous avons esquissé à grands traits dans les pages qui précèdent le mouvement de protectionnisme qui, en ces dernières années, s’est développé dans un grand nombre d'Etats étrangers.
M. J. Morel, dans son rapport et dans ses discours, a consacré de longs développements à la matière ; il a dénoncé maintes fois la gravité du péril; il a supplié la Chambre de ne pas laisser la France sans défense et de procéder au plus vite au vote de la revision en discussion.
Une question tout aussitôt se pose, et sur ce point les conclusions de l'honorable rapporteur manquent de clarté. En quoi le mouvement protectionniste étranger oblige-t-il notre pays à élever à ses frontières de nouvelles barrières douanières ? Mais avant d'examiner avec détail la valeur de « la raison la plus importante » qui püt nous décider à une aggravation de nos tarifs, il convient de rechercher d'abord s’il n’y a pas eu exagération du péril signalé, si, en un mot, les barrières douanières dressées autour de nous par nos rivaux sont aussi élevées, aussi infranchissables que l’on s’est plu à le proclamer.
a) Du pourcentage de la taxation étrangère. — M.3. Thierry, député de Marseille, dans le remarquable discours qu'il prononça lors de la discussion générale (1), a donné sur cette question quelques indications intéressantes.
(1) Journal Officiel des 18 et 22 juin 1909.
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Les chiffres qu'il cite sont empruntés aux documents officiels de chaque pays; pour la plupart, ils ont été non seulement vérifiés par l'administration des Finances, mais en grande partie établis par elle.
Si nous recherchons tout d'abord quel est pour la France le taux moyen de protection qui résulte de l'application du régime douanier de 1892, nous constaterons qu’il est en chiffre rond d'environ 8 pour 100. Il varie cependant suivant les années, car nous importons tantôt plus, tantôt moins de marchandises exemptes ou frappées de droits:
Nous percevions :
En TO00 RAS NT A ETS du 8,14 pour 100 BNnABOIS RPM M Te du 10,65 . — En TON ASE CR ea du 7.66 — En AIRE Se RE Ra RNT du VOGUE
Il est certain que ce taux paraît bien modéré à côté de celui perçu par la /ussie sur nos importations de 1904 et 1906 : il s'élevait à 37 et 38 pour 100. Les Ætats-Unis, qui viennent encore d’aggraver leurs tarifs, percevaient sous l’ancien régime du 20 et 23 pour 100 sur les importations des divers pays, et sur celles de la France prises isolément, du 36 pour 100.
La Serbie, suivant les années, perçoit du 10 ou du 20 pour 100, ce qui fait en moyenne du 15 pour 100; le Canada, du 16 1/2 pour 100; la Bulgarie, du 13 1/2 pour 100; l'Espagne, du 14 pour 100.
Voilà un certain nombre de pays dont ie taux de protection est sensiblement plus élevé que le nôtre; mais nous arrivons maintenant à des puissances dont le taux est sensiblement égal et même moins élevé que celui de la France. Or, et c’est là le point capital, le point le plus important de la question, l'examen attentif du tableau de nos exportations nous montre que ce sont pour la plupart nos meilleurs clients. Une seule de ces puissances nous dépasse d’une façon assez sensible, c'est l’/{alie. Nous payons à ce pays, en vertu de nos accords, des tarifs ad valorem
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à raison de 11 pour 100 environ, tandis que FItalie ne paie en moyenne à l'entrée en France que du 9 pour 100. En 1907, les droils perçus sur nos marchandises à la douane italienne n’ont été cependant que de 9,69 pour 100. Ce dernier chiffre ne diffère donc pas trop des chiffres français.
Nous avons vu qu'à la suite de la revision opérée en A//emagne, en 1902, les protectionnistes français jetèrent un cri d'alarme ; c'était la ruine pour notre commerce d'exportation, impitoyablement frappé par un tarif de guerre. Or, l'Allemagne ne perçoit actuellement à l’entrée de ses frontières que du 8,59 pour 100, droits perçus ad valorem en 1905, et du 8,47 pour 100 en 1907. Nous sommes donc vis-à-vis de ce pays, et malgré les aggravations auxquelles il a procédé, sur un pied d'égalité.
Si nous examinons l'étendue de nos relations commerciales _avec cette puissance, nous constatons qu’en 1907 les importations allemandes en France s'élevaient à 638.157.000 francs, alors que nous exportions chez notre voisine pour 649.693.000 francs de marchandises. Enfin, loin de décroitre, le chiffre de nos exportations accuse une progression sensible : il était en 1909 de 726 millions.
Avec l’Autriche-Hongrie, nos échanges commerciaux sont relativement peu importants. Nous exportons dans ce pays pour 44 millions de marchandises; les importations autrichiennes chez nous s'élèvent à 46 millions. En revanche, le taux payé par elles à la douane française est plus élevé que celui perçu sur nos exportations. Cela n’a pas empêché la Commission des douanes, dans sa proposition, de traiter assez durement les bois tournés, spécialité bien autrichienne.
Nous arrivons maintenant à la Suisse, à l'égard de laquelle les protectionnistes se montrent si sévères dans leurs attaques. Cependant que de raisons nous avons de ménager ce pays, qui est pour nous un marché de consommation si précieux !
En 1905, la Suisse nous a fait payer du 4 1/2 pour 100 ad valorem; en 1907, du 4 1/4. La tarilication suisse est donc bien inférieure à la nôtre, et la chose a d'autant plus d'importance
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que notre commerce avec ce pays atteint un chiffre très élevé : en 1909, nous exportions en Suisse pour 344 millions de francs. Les importations de nos voisins chez nous atteignaient seulement 122 millions.
Avec la Belgique, nos relations commerciales sont aussi des plus actives. Sans doute, on peut contester les chiffres que nous allons citer, car il est bien certain que les tables de douanes ne peuvent nous renseigner qu’imparlaitement lorsque nous nous trouvons, comme c’est le cas, en présence d'un pays de transit pour beaucoup des marchandises que nous exportons. Cependant ces chiffres sont intéressants à citer; ils donnent tout au moins une indication qui n’est point sans importance. Nous avons exporté en Belgique, en 1907, pour 860 millions de marchandises: en 1908, pour 798 millions; en 1909, pour 903 millions. Il n’a été perçu ad valorem, à l'entrée de nos produits, que du 1,8 pour 100 en 1905, du 1,53 pour 100 en 1907. La Belgique introduit chez nous en moyenne plus de 400 millions de marchandises; suivant les années et la nature des produits importés, nous percevons du 7, 8, 9 et parfois du 10 pour 100 ad valorem.
L'Angleterre, aux yeux de beaucoup de personnes, passe pour la terre du libre échange absolu. Il y a une part d'erreur assez considérable dans cette croyance, car il existe vraiment un tarif douanier anglais. Il suffit de consulter les Annales du Commerce extérieur pour le constater. Il porte sur 23 articles à l’importation; il à été mis à jour en 1904. Certains de nos produits sont très fortement taxés de droits d’accises par nos voisins d'outre-Manche, principalement les vins et les eaux-de-vie. Mais si nous prenons l’ensemble de nos exportations au Royaume-Uni, nous constatons que le total des sommes perçues ne dépasse pas 20 millions pour 1.200 millions de marchandises expédiées, c'est-à-dire 1,5 pour 100.
En résumé, des six pays suivants : Allemagne, Angleterre, Autriche-Hongrie, Belgique, Italie et Suisse, seule l'Italie a un taux moyen de protection plus élevé que le nôtre ; mais la différence ne se chiffre, nous l'avons vu, que par du 1 ou 2 pour 100,
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suivant les années. Tous les autres perçoivent, les uns autant et certains bien moins que nous.
Or, si nous consultons les statistiques de notre commerce extérieur, nous verrons qu’en 1909 nos envois dans ces six pays s’élevaient à 3.571 millions, alors que le chiffre global de : nos exportations s'élevait seulement à 5.007 millions. Par conséquent, les pays dont les barrières douanières sont sensiblement égales, ou sont même inférieures aux nôtres, reçoivent plus des trois-cinquièmés de nos exportations. Voilà une constatation qu'il élaitintéressant de faire et de méditer avant de proposer au Parlement une aggravation de nos tarifs, qui atteindra directement les six puissances dont nous venons de parler et avec lesquelles nous avons le plus grand intérèt à conserver les relations les plus courtoises sinon les plus amicales.
b) De l'argument protectionniste de la balance du commerce. — Ce premier point étant établi, nous arrivons à la question capitale que nous nous sommes précédemment posée : en quoi le récent mouvement protectionniste constaté à l’étranger rendait-il nécessaire une aggravation de notre tarif de 1892?
La revision proposée conslituerait-elle des représailles à l'égard de nos rivaux? C’est une des hypothèses qui peut venir tout d’abord à l'esprit, mais les énergiques protestations de M. J. Morel et de M. Klotz, président dé la Commission des douanes, doivent nous la faire abandonner,
Ageravons-nous notre tarif minimum avec l’arrière-pensée d’engager par la suite des pourparlers pour la conclusion de traités de commerce et d'obtenir des concessions en consentant certains dégrèvements sur notre tarif minimum préalablement élevé ? C'est malheureusement une hypothèse qu’il nous faut encore rejeter. La majorité protectionniste de la Commission des douanes de la Chambre est toujours attachée au dogme de la maitrise de nos tarifs: la conclusion de traités de commerce à tarifs annexés est considérée par elle comme un monstrueux sacrilège.
Alors? Quel mobile a donc bien pu guider la Commission _des douanes? Le protectionnisme serait-il une question de mode
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que l’on doit suivre aveuglément? Ou bien encore nos parlementaires ont-ils obéi à cette espèce de suggestion, à ces mouvements irréfléchis que l’on exécute sous l'influence d'un entrainement invincible, et dont on trouve tant d'exemples dans la psychologie des foules?
Non ! La réforme proposée était depuis trop longtemps dans la pensée des membres de la Commission pour n'être point réfléchie. Les promoteurs de la revision votée par le Parlement ont vu dans la politique douanière de nos rivaux une menace pour notre pays et ils n’ont songé dès lors qu'à défendre ses intérêts économiques : «En 1891 comme aujourd'hui, disait M. Klotz à la tribune de la Chambre, la France n’a jamais eu qu'une politique défensive; en aucun cas elle n’a été l’agresseur » (1).
On ne conçoit pas très bien au premier abord en quoi consiste exactement cette défense; c’est toujours sur cette question le même manque de précision. Mais la lecture attentive du rapport général et des débats, la connaissance des arguments protectionnistes permettent de pénétrer la pensée intime des promoteurs de la réforme et de découvrir les raisons voilées, souvent à dessein, qui ont guidé leur conduite. La vérité, c’est que les membres de la Commission des douanes, sentant nos exportations gènées à l'extérieur, constatant que leur chiffre n’augmente pas dans des conditions satisfaisantes, cherchent à gèner à leur tour, à arrêter à nos frontières les importalions étransères, et cela, non dans un sentiment de rancune, de représailles, mais en vue du « rétablissement d’un juste équilibre ».
Sans qu'ils aient voulu à aucun moment en convenir ouvertement, on s’aperçoit bien vite que, dans leur conduite, ils n’ont eu d'autre souci, d'autre préoccupation que le respect d'une théorie qui leur est chère : la théorie de la balance du commerce.
On sait ce qu'il faut entendre par système mercantile ou de la balance du commerce. Un pays est riche, disent les défen-
(1) Journal Officiel du 7 juillet 1909. Déb. parl. Ch. des dép., p. 1834.
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seurs de celle doctrine, lorsqu'il possède un stock monétaire important. Or, si la balance du commerce est telle que les importations l’emportent sur les exportations, le numéraire va sortir. Il faut à tout prix éviter ce danger et, pour cela, gêner les importations étrangères par des droits de douane élevés, tout en recherchant les moyens les plus favorables au développement de nos exportations.
Sans doute, les représentants les plus éminents du parti protectionniste ont essayé de ne point tomber dans l'erreur mercantiliste. Poussés dans leurs retranchements, ils ont tenté de faire la part des choses et de rejeter ce que cette théorie contenait de faux à leurs yeux ; mais à tous moments, soit dans les rapports fournis, soit dans les débats au Parlement, involonlairement ils se trahissent et laissent percer toute l'importance qu’en réalité ils attachent, actuellement encore, à la balance des ventes et des achats.
Ils n’oseraient peut-être point se faire ouvertement les défenseurs de l'erreur commise par M. Méline lorsqu'il disait: « Il est clair que nous serions plus riches si nos exportalions avaient été plus considérables et nos importations moins fortes » (1) ; mais ils disent avec M. Edmond Théry (2): « La balance commerciale n’en reste pas moins l’un des grands postes du bilan national par rapport à l'étranger... Le solde net d’un pays habituellement créditeur de l'étranger, comme la France, sera d'autant plus élevé que le déficit commercial, qui réduit ce solde par simple compensation, sera lui-même plus faible ». La forme est certainement plus scientifique, mais le fonds de la pensée n'en resle pas moins sensiblement le mème.
Cette théorie de la balance du commerce est une de celles qui frappent le plus fortement les esprits peu versés dans les questions économiques ; le succès qui l’accueillit au Parlement montre qu'ils sont nombreux au sein de nos Assemblées législatives. Elle rencontra chaque fois parmi nos représentants les
(1) Ch. des dép., Doc. parl., sess. ord., 1891, p. 2. (2) Théry, Les progrès économiques de la France, p. 70-71.
mêmes marques d'approbation, alors même qu’elle revétait sa parure mercantiliste la plus grossière, comme dans le passage suivant du discours de M. Dansette (1) : « Il est ainsi avéré que le protectionnisme en même temps qu'il est démocratique se trouve être une thèse éminemment française ; il conserve en France l'argent de la France...
» Je vais plus loin. Je dis que la protection douanière, c’est la défense nationale en temps de paix; les tarifs de douane sont au travail national ce que l’armée est au territoire français.
» Ouvrir la frontière aux produits étrangers, c’est consentir un démantèlement industriel et inaugurer une sorte d’hervéisme économique. »
Les orateurs les plus distingués du parti proteclionniste ne s’exprimèrent point d’une façon aussi brutale ; mais, bien que présentée sous une forme prudente, bien que rectiliée et rajeunie par eux, la théorie de la balance du commerce contient une grosse part d'erreur, qu'il est nécessaire d'indiquer avec quelques détails.
Nous n'insisterons pas sur l’extrème difficulté qu'il y à à établir cette balance, mème d’une façon approximative. Il n’y a pas là une raison suffisante pour rejeter la théorie ; il nous en faut donner de plus importantes, de plus décisives.
Un premier point ne peut être contesté : la balance des importations et des exportations de marchandises ne constitue que l’un des éléments de la balance des créances et des dettes internationales.
Il est absolument certain qu'à un moment donné les importations peuvent être supérieures aux exportations et le solde total des créances et des dettes se chiffrer en actif et non en passif.
Un excédent des importations sur les exportations est simplement le signe, pour un pays, que dans la balance générale des comptes il a sur l'étranger des créances d’une nature autre que celles qui résultent d'achats de marchandises.
(1) Journal Officiel du 3 juillet 1909. Déb. parl. Ch. des dép., p. 1774.
C'est là, d’ailleurs, le cas de la plupart des Etats européens ; c'est plus particulièrement le cas de l'Angleterre dont l'exemple fut bien souvent cité.
L'excédent annuel de ses importations sur ses exportations y _atteint en moyenne plus de 6 milliards. Or le numéraire possédé par ce pays ne dépasse guère 3 milliards. En l’espace de six mois, il devrait disparaitre. Il n’en est absolument rien, et pour cette nation comme pour la France les entrées de numéraire dépassent ordinairement les sorties.
L'exemple de l'Italie est aussi un des plus intéressants à méditer. Ce pays traverse actuellement une période de prospérité économique et financière incontestable et à mesure qu’augmente cette prospérité le passif de sa balance commerciale s’accroit.
Si l’on examine, en effet, les statistiques publiées pour l’année 1908 par l'Ufficio Trattatic Legislasione Doganale (1), on constate que tous les pays qui font avec l'Ilalie des échanges importants lui expédient beaucoup plus de marchandises qu'ils n’en reçoivent. Deux seulement font exception : la Suisse et la République Argentine.
De 1900 à 1905, période pendant laquelle se manifestèrent en Ilalie «les symptômes réconfortants d'une énergie retrouvée ». la balance commerciale de ce pays se solda par un passif moyen de 400 millions, alors que pendant les six années précédentes, au plus fort de la crise, le passif descendit à 68 millions et ne dépassa 209 millions qu'en 1898.
M. Fontana Russo, dans son remarquable Traité de politique commerciale (2), constate que «le déficit commercial est un phénomène qui se répète dans tous les grands pays d'Europe, excepté pour l’Autriche-Hongrie et pour quelques années seulement. »
Il est donc absolument puéril de se lamenter devant une balance commerciale en déficit. La préoccupation première de
(1) Journal des Economistes, novembre 1909, p. 195. (2) Chapitre IL : La balance commerciale, p. 53 et suiv.
tous ceux qui ont à cœur d'assurer la prospérité d'un pays ne doit pas être de veiller avec un soin jaloux à assurer « un juste équilibre entre les importations et les exportations », mais de chercher à augmenter le plus possible Île chiffre total de son commerce extérieur. Il est vraiment élonnant que des hommes qui étudient depuis de si longues années les questions économiques n'aient point renoncé à cette théorie surannée et ne se pénètrent point de ce principe que dans un pays à situation monétaire normale, il y a tendance générale à ce que les deltes soient payées avec des créances. D'ailleurs, même si à un moment donné la totalité des dettes d'un Etat était supérieure à la totalité de ses créances, le danger ne serait que passager, car la sortie du numéraire n’est pas un phénomène durable dans un pays de situation normale, à cause de l'équilibre qui tend à s'établir sous l'influence de causes diverses et nombreuses dans le détail desquelles nous ne pouvons entrer.
c) Des spécialisations el prohibilions étrangères. — Les spécialisations et autres habiles manœuvres employées par certains Elals pour entraver nos exportations ne constituent qu’une manifestation particulière du mouvement protectionniste étranger. Elles ne peuvent êlreprésentées commeunargumentnouveau, dislinct du précédent, en faveur des propositions de la Commission des douanes.
Cependant il n’est pas inutile de fournir à leur sujet quelques observalions. On à tout d’abord par trop exagéré le danger que les spécialisalions allemandes pouvaient constituer pour notre commerce d'exportation. On a vu dans ces manœuvres une arme particulièrement dirigée contre nous et, la susceptibilité patriotique l’emportant sur la raison, on a applaudi aux conclusions du rapporteur proposant à son tour des spécialisations et des aggravalions de taxes.
Lorsqu'on examine avec sang-froid la question, on s'aperçoit que la menace est loin d’être aussi redoutable que l’on a bien voulu le dire.
Les articles visés par les spécialisalions allemandes sont au
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nombre de cinq : les chevaux, les bovins, les fromages, les tulles et les dentelles. Or, malgré ces spécialisations qui devaient si cruellement nous atteindre, nos importations en Allemagne ont augmenté pour les chevaux ; elles ont augmenté aussi pour les fromages. Elles sont restées stationnaires pour les bovins. Enfin, si l'on peut constater une diminution pour les tissus de soie, il convient de remarquer que pour la moyenne des lulles, dentelles et tissus, les chiffres sont à peu près toujours les mêmes. En second lieu, il est assez compréhensible que dans un pays aussi protectionniste que l'Allemagne, on s’irrite de cette altitude de la France, refusant obstinément toute concession sur son tarif minimum el profitant malgré tout, en vertu de la clause de la nation la plus favorisée, des avantages consentis, au prix de sacrifices parfois considérables, dans les lraités de commerce passés avec l'étranger.
M. Luzzati disait à ce propos dans une interview du Temps (29 avril 4905) : «Jusqu'ici l'Europe a travaillé pour la France, car la France, bénéficiant de la clause de la nation la plus favorisée, a fini par jouir sans compensation des adoucissements réciproques que les Etats d'Europe ont introduits dans les tarifs généraux et conventionnels.
» Cependant, d’une part, l'isolement de la France ôte à ce grand pays toute action hégémonique dans les échanges commerciaux, d'autre part, si elle voulait profiter de sa situation privilégiée pour augmenter ses droits de douane, elle pourrait provoquer des représailles que la sagesse politique de l’Europe a empêché jusqu'ici de s’exercer dans les dérniers arrangements...»
En dehors des spécialisations, on a reproché à divers pays l'emploi de certaines habiles manœuvres pour se défendre contre nos importations.
La Suisse était, nous l'avons vu, au premier rang des nations visées, pour sa taxation au poids brut et son système du poids arrondi.
Faisons tout d’abord remarquer que le mode de perception des taxes douanières en vigueur dans ce pays ne constitue point un procédé arbitraire; il est déterminé dans tous ses
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détails par la loi fédérale. En second lieu, il ne faut pas oublier que, même en tenant compte de ces aggravations, le taux moyen de protection perçu par la Suisse sur nos importations ne s'élève qu'à 4 1/2 pour 100, tandis que nous percevons du 8 pour 400 sur les marchandises que nos voisins envoient chez nous.
Cependant il faut reconnaitre que certaines des manœuvres dénoncées sont vraiment critiquables. Mais on peut se demander si la France a toujours eu de son côté une politique à l'abri de toute critique. À ses protestations d'aujourd'hui contre linterdiction de l'entrée de nos fourrages et de notre bétail dans la Grande-Bretagne, par exemple, ne pourrait-on pas répondre par le rappel des prohibilions sanitaires prises par elle pour les besliaux et maintenues alors que tout danger depuis longtemps était écarté?
En tous cas, le remède au mal dénoncé ne peut être dans une aggravation de nos tarifs. Sans doute, en repoussant les produits étrangers, nous portons préjudice à nos rivaux; mais nous nous nuisons doublement; nous diminuons par ce fait la puissance d'achat des pays contre lesquels nous nous défendons et qui, nous vendant moins, nous achèterons moins; nous nous condamnons enfin à payer plus cher les matières ou marchandises dont nous ne pouvons nous passer.
En présence de mesures arbitraires, l'intervention habile et soutenue de notre diplomatie sera le plus souvent suivie de résullats heureux. Mais la solution vraiment désirable, la solulion d’un avenir prochain, souhaitons-le, serait dans la réunion de conférences internationales ayant pour but une certaine unification dans l'application des tarifs des différentes nations et dans la constitution d’un tribunal permanent, où seraient portés les conflits douaniers que pourraient provoquer des mesures injustes et vexatoires.
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À) DES DANGERS AUXQUELS ILS DONNENT NAISSANCE
Les promoteurs de la revision douanière du 30 mars 1910 ont dénoncé comme un danger véritable pour notre pays les agissements de colossales associations industrielles nées dans certains Etals étrangers et couramment appelées « trusts » ou «cartels ».
On sait quel est leur caractère commun : ce sont des combinaisons d'entreprises privées, des ententes entre producteurs.
Le cartel a surtout en vue la limitation de la concurrence libre ; le trust, par l'unification qu'il apporte dans la production, permet la réalisation d'économies considérables dans le prix de revient des marchandises.
Dans le cartel, l’individualité des diverses entreprises qui le constituent subsiste, au moins partiellement; le trust, au contraire, les absorbe, les fusionne, les soumet à une direction unique à tous les points de vue.
Les cartels ont pour patrie l'Allemagne; les Etats-Unis sont par excellence le pays des trusts; cependant on trouve dans bien d’autres Etats de semblables associations.
Après avoir montré, très brièvement d'ailleurs, quels pouvaient être les avantages de ces puissantes organisations, l'honorable M. J. Morel nous fait un tableau bien sombre des dangers qu'elles présentent. Dans les pays où elles sont établies, elles annihilent la concurrence, soit en l’absorbant, soit en l’acculant à la ruine. Les moyens de production sont accaparés, les objets destinés à la consommation sont la possession exclusive de l'association: c’est la tyrannie économique permanente et sans frein. Le trust, maitre du marché, peut régler à sa guise les prix, au grand détriment du consommateur ou du producteur qui a besoin pour son industrie des produits du syndicat. Ceux-ci sont vendus plus cher aux nationaux qu’à l'étranger.
En 1899, les constructeurs allemands achetaient 200 marks en gare d'Essen des tôles qui étaient vendues franco aux chantiers
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hollandais 480 marks. Ils avaient avantage à réimporter en Allemagne du matériel allemand de construction acheté en Hollande.
M. J. Morel cite ensuite, d’après un rapport de M. Oppenheimer, consul d'Angleterre à Francfort, le cas d’une manufacture de Dortmund, obligée de transporter une partie de son matériel en Hollande, pour pouvoir profiter dans ce pays des bas cours des produits allemands.
Il donne enfin l'exemple suivant : A Dusseldorf, une manulacture employant des feuilles de zinc comme matière première avait fait pendant de longues années des affaires profitables avec la Hollande. Les prix avantageux consentis à l’étranger par les exportateurs allemands ont permis le développement à Amsterdam d’un certain nombre d'industries qui ont fait en peu de temps une concurrence redoutable au fabricant de Dusseldorf. Celui-ci s’est alors trouvé embarrassé d’un énorme stock de près de 100.000 seaux, pour lesquels il ne pouvait trouver acquéreur.
Après avoir ainsi longuement exposé les inconvénients des trusts et des cartels pour les pays mêmes où ils fleurissent, M. J. Morel examine le danger qu’ils constituent pour les nations étrangères.
Ces associations, maiïtresses du marché intérieur et jouissant parfois de faveurs spéciales de la part de leur Gouvernement, réalisent des bénéfices considérables. La prospérité financière que leur vaut cetle silualion privilégiée leur permet de vendre au delà de leurs frontières, à des prix extrèmement bas, les quantités prodigieuses de marchandises qu’elles exportent. Cette politique commerciale est ordinairement désignée sous le nom de dumping. On comprend la gravité de la situation des producteurs des pays submergés. Ils vont engager contre ces syndicats étrangers une lutte par trop inégale, dans laquelle ils succomberont si l’on ne vient à leur secours.
B) DE LA CLAUSE ANTIDUMPING
« Certaines puissances n’ont pas pensé, nous dit M. Morel, que le danger présenté par les trusts, les cartels et le dumping fut
simplement théorique, puéril et problématique. Elles en ont sérieusement envisagé l'existence et elles se sont efforcées d'en atténuer les effets pernicieux par des dispositions préventives.
» Certains Gouvernements ont édicté un régime douanier prohibitif comme la Russie, ou des droits protecteurs surélevés comme les Etats-Unis, les pays balkaniques et même d’autres puissances du continent européen.
» L'Allemagne n’a rien à craindre, dit-il, des cartels autrichiens, à l’abri de son tarif général de 160 marks pour 100 kilogrammes sur l'alcool méthylique.
» L'Espagne peut attendre sans crainte toutes les entreprises du cartel du velours derrière son «arrancel » du 23 juin 1906, édictant des taxes de 35 pesetas par kilogramme à la première colonne et de 27 pesetas à Ja deuxième pour les velours et peluches de soie. »
M. Morel repousse de tels procédés. IL repousse également l’'expédient qui aurait pour but de majorer par des lois spéciales, au fur et à mesure des événements, les droits de notre tarif pour les produits menacés. Ces lois, avant d’être votées, nécessitent un long temps; elles peuvent donner lieu à d'irritants débats et présentent cet inconvénient de frapper aussi, par une action réllexe regrettable, les importations de même nature des pays où n'existent point de trusts..
D’autres mesures prises par certains Gouvernements peuvent encore être citées : le Canada inséra dans l’article 6 de la loi du 42 avril 1907 une clause antidumping, limitant la portée du droit aux seuls pays d’où peul venir le danger. Il faut mentionner aussi des moyens préventifs insérés dans les conventions commerciales, comme dans l’accord franco-suisse du 20 oclobre 1906, où il est dit dans l’article 6 in fine : « Les drawbacks, à l'exportation des produits français ou suisses, ne pourront être que la représentation exacte des droits d’accises ou de consommation intérieure grevant les dits produits ou les matières employées à leur fabrication. »
Mais celte clause ne concerne encore que les primes directes distribuées par l'Etat et laisse de côté tous les encouragements
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résultant soit de la réduction des tarifs de transport, soit de certaines ristournes; en un mot, de toutes les primes indirectes qui peuvent être accordées sous les formes les plus diverses.
Quel moyen M. Morel propose-t-il au Parlement, au nom de la Commission des douanes contre le danger à ses yeux si menacant des trusts et des cartels? ,
Dans son premier rapport, il demandait l'insertion dans notre loi douanière d’une clause antidumping dont la clause canadienne élait le modèle certain : « Les droits inscrits au tableau A annexé à la loi du 11 janvier 1892 et modifié par la présente loi seront majorés du montant des primes directes ou indirectes accordées aux exportateurs dans les pays d’origine ou de fabrication des produits importés en France, lorsque les primes ou avantages, de quelque nature qu'ils soient, auront pour effet de fausser les cours normaux et de déterminer sur le marché français des prix inférieurs aux prix moyens pratiqués pour les mêmes marchandises dans les pays de provenance au moment de leur expédition.
» Un décret du Président de la République, rendu en Conseil des ministres et inséré au Journal Officiel, fixera pour chaque cas le taux de ces majorations exceptionnelles de droits d'entrée, dont la perception sera prescrite et dont le paiement deviendra immédiatement exigible. »
Dans le second rapport qu’il publia sur la revision projetée, M. J. Morel annonçait l’abandon de cette clause antidumping à la suite des explications fournies par le Gouvernement sur les difficultés d'ordre économique et politique que son application ne manquerait pas d’entrainer.
Le rapporteur se bornait alors à demander de généraliser la clause de réciprocité contre les encouragements donnés à l’exportation par le jeu faussé des drawbacks et l'allocation des primes d'Etat. Mais nous avons vu que M. Morel et la Commission des douanes estimaient ce moyen de défense absolument insuffisant.
LEE C) EXAMEN CRITIQUE DE LA QUESTION
On n'aperçoit pas très bien, de prime abord, comment nous avons pu comprendre le dumping parmi les arguments donnés en faveur d’une aggravation de nos tarifs. M. J. Morel avait dénoncé avec insistance les manœuvres des trusts; pour parer au mal, il indiquait un remède et ce remède, qu’il abandonnait par la suite, n’était point une élévation de nos taxes douanières.
Nous avons estimé cependant, et très certainement à juste titre, que l’argument avait été d’un grand poids dans toute la discussion qui à eu lieu au Parlement. Cela est si vrai que, même après avoir renoncé à la clause antidumping, on a encore longuement parlé à la Chambre des agissements des trusts et des cartels. Le président de la Commission des douanes et le rapporteur ont à plusieurs reprises proclamé le danger et ont conclu à la nécessité de nous défendre. Comment nous défendre, puisque sur celte question les protectionnistes avaient mis bas les armes. En réalité, on avait deux remèdes pour un même mal : la clause antidumping et l’aggravation de notre tarif minimum. On avait dù délaisser l’un d'eux, mais il restait l’autre que l’on présentait au Parlement. M. Plichon, l’un des organisateurs de la victoire protectionniste à la Chambre, se réjouissait même de l’abandon de la clause antidumping; l'abandon de ce premier moyen de défense allait mettre le Parlement dans la nécessité de voter le second : « La Commission des douanes de la Chambre des députés avait songé à imiter l'exemple du Canada. Elle n’a pas maintenu sa décision initiale. Je l’en félicite parce que, d’une part, c'était faire au Gouvernement un mauvais cadeau que de l’inviter à prendre, le cas échéant, des mesures spéciales contre les cartels, à élever des surtaxes douanières sur certains produits ; il est si difficile, en effet, de savoir exactement au lieu de production les cours des marchés.
» D'autre part, on pouvait redouter que nos adversaires économiques ne voulussent plus, désormais, tenir compte de l'argument que nous invoquons, celui du dumping, car ils nous
Le CR auraient répondu : Oui, le dumping peut exister, mais vous en êtes garantis dorénavant, puisque vous avez donné à M. le ministre du Commerce les armes nécessaires pour en neutraliser les effets » (1).
Nous devons donc examiner la valeur de l'argument fourni par l'honorable rapporteur et les différents orateurs protectionnistes et rechercher si le danger qu'ils dénoncent est aussi redoutable qu'ils veulent bien le laisser paraitre.
Nous avons énuméré presque tous les périls auxquels donnent naissance la constitution de ces vastes associations et l’on peut, en lisant les longs passages du rapport général sur la question, constaler que la plus grande partie des développements consacrés à ces associations n’est qu'un saisissant tableau des dangers dont elles accablent les pays mêmes où elles vivent et prospèrent.
Mais l'honorable rapporteur a négligé de nous dire que certaines de ces nations, où le péril était particulièrement redoutable, ont songé à se défendre ; que les Etats-Unis par exemple, sous l'influence d’un mouvement hostile de l'opinion publique, ont édicté déjà certaines mesures répressives qui seront une atteinte sérieuse à la toute-puissance de ces associations sur le marché intérieur. Elles rendront désormais plus difficiles l’accaparement, l'élévation des prix, la réalisation de bénéfices exagérés ; susciteront la concurrence et, par suite, amèneront forcément une diminution des primes à l’exportation. D'une façon indirecte mais certaine, elles rendront bien moins à craindre, désormais, pour les nations étrangères la menace du dumping. La politique extérieure des trusts américains ira chaque jour s'affaiblissant et l’on peut conclure de leur situation actuelle que si, dans le passé, ils ont pu provoquer une inquiétude justiliée, mais trop souvent exagérée, l'avenir peut être envisagé avec calme et sans crainte.
En ce qui concerne les cartels allemands, la même constatation peut être faite. Une grande enquête contradictoire a eu lieu dans
1) Journal Officiel du 18 juin 1909. D6b. parl. Ch. des dép., p. 1511.
PR > re: CES ce pays en 1901 et, des conclusions publiées, il résulte que le dumping est en décroissance, car c’est une politique des plus onéreuses pour ceux qui la pratiquent. Les rapports de nos consuls confirment d’ailleurs le fait: «On ne songe pas assez, écrit M. Jullemier, consul de France à Stuttgard (1), quand on voit les augmentations annuelles du trafic extérieur allemand et les chiffres énormes qu'il atteint aujourd'hui, par quels sacrifices et quelles souffrances cette progression est obtenue. Beaucoup de maisons avouent qu’elles travaillent à perte, voulant à tout prix éviter de rompre avec une clientèle créée avec tant de peine et espérant toujours une reprise prochaine des affaires. »
Les cartels allemands ont d’ailleurs commencé à réagir contre l'emploi du dumping, notamment le cartel de l'acier.
Les exportations des produits mi-ouvrés ont sensiblement diminué ces derniers temps. Elles étaient de 723.000 tonnes en 1903 et de 393.000 tonnes en 1905 ; soit une diminution de 25 pour 100.
Pour les deux mêmes années, les ventes à l'intérieur passaient de 735.000 à 1.018.000 tonnes ; soit une augmentation de 38 pour 100. (Kontradiktorische Verhandlungen über deutsche Kartelle, p. 543-544) (2).
Plusieurs ont suivi, d’autres suivront encore le cartel de l'acier et ce danger, que l’on nous dépeignait si redoutable, constituera de moins en moins un péril pour les nations étrangères. De plus, dans tous les pays se produit un phénomène de centralisation industrielle et commerciale ; ce mouvement prend un développement considérable et les trusts ou cartels trouvent désormais en face d'eux des sociétés suffisamment puissantes pour leur résister.
IL est, d’ailleurs, incontestable que le dumping est un mal trouvant en lui-même son remède par le développement qu'il favorise dans l’industrie étrangère (3). De nombreux exemples pourraient être cités. Rappelons celui que nous fournit
(4) Moniteur officiel du Commerce, 11 août 190%.
(2) Raynaud, L’antidumping clause, p. 298.
(3) Vergnes, L'envers du cartel allemand, p. 787.
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M. J. Morel à l'appui de notre thèse et à l'encontre de la sienne : l'exemple de la manufacture de Dusseldorf. Mentionnons encore le résultat des études de la Chambre de commerce de Coblentz, qui attribuait la crise de l'industrie allemande à ce fait que le cartel métallurgique vendait ses matériaux de construction, spécialement ses tôles laminées à des prix plus bas à l'étranger qu'en Allemagne (1).
Enfin, on peut se demander si la France n’est pas moins exposée qu'un autre pays à souffrir du dumping. Il suflira de rechercher quels sont les produits de nos industries qui sont menacés par la concurrence étrangère de ces associations.
Le dumping a certainement existé pour les charbons introduits en France (2). Devons-nous nous plaindre amèrement d'un tel élat de choses ? La production française du charbon est absolument insuffisante et ne peut nous donner que les 5/7 des besoins de la consommation normale. Il vaudrait mieux, semble-t-il, nous réjouir de la bonne fortune qui nous échoit, de payer moins cher que les consommateurs des pays producteurs, les 2/7 que nous devons acheter à l'étranger.
Le fer, l'acier sont aussi expédiés en France par des industries trustées qui emploient le procédé du dumping; mais, d’une part, la mélallurgie française peut supporter la concurrence puisqu'à l'abri des larifs protecteurs s’est constitué chez nous un comptoir puissant, maitre du marché. D'autre part, ce sont des matières premières ou des produits semi-ouvrés qui sont surtout l'objet des importations et, dans l’ensemble, notre production nationale en a profité.
Nous allions oublier les machines Remington ! M. J. Morel a découvert qu’elles coûtaient meilleur marché à Paris qu’en Amérique où elles sont fabriquées. Il en a aussitôt averti la Gommission des douanes qui, profondément émue de la nouvelle, a déclaré intolérable un tel état de choses. Elle a frappé l'entrée de ces machines d'un droit suffisant pour rétablir un équilibre injustement rompu à notre avantage.
1) Raynaud, Loc. cit., p. 298.
(2) Raynaud, Loc. cit., p. 296,
Les manœuvres des trusts et des cartels ne constituaient point non plus, à nos yeux, un argument sérieux en faveur d’une revision protectionniste de nos tarifs. Elles ont pu, à un moment donné, provoquer quelque inquiétude, mais à l'heure présente on peut envisager la question avec calme, et écarter pour l'avenir toute idée de péril.
« Nos réformateurs en matière de dumping, dit M. Raynaud en terminant l’article que nous avons cité, arrivent un peu tard peut-être : il y a dix ans leur arme eût pu être essayée ; aujourd'hui, elle n’est plus au point : les faits vont si vite ! »
Cependant à tous moments, au cours de la discussion engagée au Parlement, on n’a pas hésité à proclamer le péril plus redoutable que jamais et cela dans le seul dessein d'obtenir du Parlement une aggravation absolument injustiliée de nos tarifs.
IT. — Des charges nouvelles pesant sur la production
A) CONSIDÉRATIONS GÉNÉRALES SUR LA QUESTION
M. J. Morel dans son rapport fait grand état de ce nouvel argument en faveur de la revision de notre régime douanier ; aucun orateur protectionniste ne manqua de le développer longuement au cours des débats; chaque fois il obtint de la part de nos représentants le même accueil sympathique.
Depuis l'établissement du régime de 1892, dit-on, les charges de l’agriculture et de l’industrie françaises se sont singulièrement accrues. Les conditions qui président à la production ne sont plus identiques chez nous et chez les nations étrangères, qui viennent habituellement nous concurrencer sur notre marché. Nos rivaux, pour la plupart, ne connaissent pas, en tous cas, au même degré que nous, le fardeau des charges financières, fiscales, militaires, économiques et sociales que nous avons actuellement à supporter
Nous subissons encore les funestes conséquences de la malheureuse guerre de 1870. Le service de la dette publique comprend les intérêts d’un capital de 30 milliards. Les arrérages
annuels de la dette viagère sont supérieurs à 268 millions et augmentent chaque année dans une progression inquiétante.
Les budgets des départements, des communes, depuis 1892, ont suivi la marche ascendante des budgets de dépenses de l'Etat.
Le service militaire obligatoire enlève chaque année à l'industrie et aux champs des milliers de jeunes gens, vigoureux producteurs, el constitue une cause grave de la diminution de l'énergie juvénile au service de la production nationale. Elle retarde dans de nombreuses branches spéciales le plein épanouissement des capacités professionnelles. C'est là, dit-on encore, une cause d'infériorité certaine vis-à-vis de nos rivaux économiques de l’ancien et du nouveau continent.
Enfin les charges particulières à la production industrielle ont subi un nouvel accroissement par la réalisation des lois d’assistance publique, d'hygiène des ateliers, des lois de solidarité sociale que la République à eu l'honneur de promulguer pour protéger la santé des ouvriers et améliorer leur sort.
Cette idée de présenter la revision douanière récemment soumise au Parlement comme une compensation des charges sociales qui peuvent peser sur notre pays n'est point une idée nouvelle ; mais son ancienneté n’ajoute rien à sa valeur. En 1891, M. Méline lui consacrait dans son rapport général de longs développements.
Dans un article publié par la AÆevue d'Economie politique, sous le titre suivant: « Le protectionnisme rationnel et la revision des tarifs douaniers », M. Sauvaire-Jourdan a présenté la réfutation décisive de cet argument et de la plupart de ceux qui ont été fournis par les partisans de la réforme protectionniste votée. Ici, et en bien d’autres endroits de notre travail, nous nous sommes grandement inspiré des idées et des critiques
exprimées par notre maitre.
La légitimité de droits de douane compensateurs peut exister en certains cas. Une marchandise déterminée élant lourdement grevée chez nous d’un impôt intérieur, on conçoit fort bien la nécessité d'établir à nos frontières, sur les marchandises étrangères de même nature, un droit équivalent.
En France, par exemple, des taxes fiscales sont perçues sur le sucre et l’alcool ; pour ne pas mettre la production nationale en élat d’infériorité manifeste vis-à-vis de la concurrence extérieure, ces mêmes produits étrangers devront ètre frappés à leur importalion. Mais il s’agit là d’un cas particulier, n'ayant rien de commun avec la protection proprement dite.
Dans une hypothèse voisine de la précédente, on peut concevoir l’application de droits de douane compensateurs. Une branche entière de la production nationale peut avoir à sup-
- porter des charges particulièrement lourdes, un impôt particulièrement onéreux ; il devient alors absolument impossible pour elle de lutter contre la concurrence étrangère. Une crise redouable pourrait en résulter et provoquer mème la disparilion de la branche de production atteinte. Le remède est alors dans l'application raisonnée des mesures protectionnistes de transilion ; il devient nécessaire de taxer momentanément les marchandises similaires venant d'Etats rivaux.
Nous sommes loin de l'hypothèse envisagée par les protectionnistes, qui prennent en bloc toutes les branches de la production, affirment qu'elles ont à supporter des charges plus onéreuses que celles des autres nations et réclament alors le vote d’une élévation des laxes de notre tarif douanier.
Tout d’abord, il faudrait prouver avec certitude que les producteurs français sont grevés de charges écrasantes, supérieures à celles qui frappent les producteurs étrangers. La comparaison est très difficile, très délicate à faire.
Mais supposons même que sur ce point les affirmations proteclionnistes soient l'expression de la vérité. Comment établir dans quelle mesure telle industrie est atteinte, quelle part du fardeau pèse sur elle; par suile, jusqu'à quel point il doit y avoir pour elle compensalion ? Comment ne pas agir à l'aveuglette, assurant aux uns une proleclion exagérée et n’altribuant aux autres qu'une compensalion dérisoire ?
Les protectionnistes ont aussi le grand tort de ne tenir aucun compte, dans leur théorie, de l'incidence des charges dont sont frappés les producteurs. C’est, à vrai dire, une étude bien com-
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plexe ; de nombreux auteurs, reculant peut-être devant la difficulté, l'ont négligée dans leurs travaux. Un examen scientifique du problème permet cependant d'élablir quelques règles positives. Il est, par exemple, absolument certain que, dans la généralité des cas, le producteur ne supporte qu'en partie les augmentations de taxes ou d'impôts dont il est frappé ; il rejette sur le consommateur la plus grosse part, en élevant le prix de vente de ses produits. Adam Smith a très bien mis en lumière cet aspect de la question.
Ces considéralions générales présentées, reprenons avec quelques détails l'examen des différentes charges qui rendent nécessaire aux yeux de nos réformateurs l’aggravalion de notre régime douanier. |
B) DE L'AUGMENTATION DES IMPÔTS
On se plaint d'abord de l'augmentation des impôts que provoqua la guerre de 1870. Mais oublie-t-on que, pour la plupart, ce furent des impôts indirects qui furent alors établis, ce qui faisait dire à M. Leroy-Beaulieu dans son fraité des Finances (6° édition, €. 1, p. 333) qu’ « une assemblée, qui se vantait de restaurer l’ordre moral et de préserver les grands principes sociaux, avait donné un des plus manifestes exemples d’égoïsme de classes que l'histoire nous présente. »
Ainsi, pour aider les classes moyennes et pauvres à supporter avec une résignation plus grande le poids particulièrement lourd pour elles des impôts indirects &cluels, on propose un moyen bien ingénieux : une aggravalion protectionniste, c’est-à-dire une augmentation du taux ou du nombre de ces impôts.
«Sans doute, réplique-t-on, mais les droits de douane ont le gros avantage de ne point frapper nos nationaux : ils sont payés par l'étranger ». C’est ainsi que M. Dansette, parlant des ressources considérables nécessaires pour la réalisation des réformes ouvrières, disait à ses collègues de la Chambre : « Il est bien plus intelligent de les enfler par des recettes douanières, c’està-dire par la perception de l'argent de l'étranger, que par des
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appels incessants et finalement abusifs au bas de laine français ». Paroles accueillies, constate le Journal Officiel, par des « Très bien, Très bien » sur de nombreux bancs (1).
M. Méline se fit lui aussi en maintes circonstances le défenseur de cette thèse: « C’est l'étranger qui paie les droits de douane », déclarait-il à la tribune de la Chambre, le 28 février 1908. Bismarck, Chamberlain n’ont pas manqué d'exprimer souvent cette même idée avec la même assurance, la même certitude. Fontana Russo voit dans cette cette erreur fondamentale l’une des plus puissantes causes du protectionnisme continental actuel. Les cas où l'étranger paye les droits dont on frappe sa marchandise, sans les recouvrer sur le consommateur du pays où il exporte, sont relativement rares. Presque toujours l’aggravation des tarifs est suivie d’une élévation des prix sur le marché ; parfois l'augmentation est sensiblement égale aux taxes nouvellement votées (2).
On ne conçoit pas enfin que le parti protectionniste se soit ellorcé à chaque revision nouvelle de soutenir une pareille théorie. Le but essentiel des droits de douane est de fournir aux producteurs nationaux les moyens de lulter contre les importations élrangères, en forçant nos rivaux, par l'imposition d’une surcharge, à vendre plus cher leurs produits. Si, au lieu de recouvrer sur le consommateur la taxe perçue, ils l’imputent sur leurs bénéfices, le but mème de la protection est manqué ; l'application des mesures volées ne sera pas suivie d’une hausse des prix des marchandises importées.
On peut conclure avec M. Ashley: « L'idée protectionniste courante que les droits de douane sont payés par les étrangers est une immense exagéralion et elle est d’ailleurs incompatible avec le but même de la protection » (3).
(4) Journal Officiel du 3 juillet 1909. Déb. parl. Ch. des dép. p. 1775.
(2) F. Russo, Op. cit., Répercussion et incidents des droits de douane, p. 563 et suiv.
(3) Ashley, The tariff problem., p. 171.
C) Du SERVICE MILITAIRE OBLIGATOIRE
M. J. Morel accuse le service militaire obligatoire de retarder dans de nombreuses branches spéciales le plein épanouissement des capacités professionnelles. Pour remédier à cel état de choses, il présente un projet d’aggravation douanière, qui aura pour conséquence certaine un ralentissement préjudiciable du progrès dans la plupart des industries protégées. ,
Pour essayer de conjurer le mal signalé, une mesure autrement efficace s’imposait : la mise à l’ordre du jour du remarquable rapport de M. Astier sur «l’enseignement professionnel à tous les degrés ». Cet important travail attend depuis longtemps déjà que le Parlement veuille bien un jour procéder à sa discussion.
Il est permis enfin de trouver singulière la récompense offerte par les proteclionnistes au militaire français, pour les deux années pénibles passées à la caserne : il payera toute sa vie plus cher que l'Anglais par exemple, qui ne fait pas de service, les marchandises dont il aura besoin ! « Bastiat, dit M. Sauvaire- Jourdan (1), eùl écrit des choses amusantes sur ce thème facile. »
D) DE L'ÉLÉVATION DES SALAIRES
Demander des mesures de protection comme compensation à l'élévation des salaires dans notre pays est encore une raison mauvaise à ajouter aux précédentes. Voudrait-on, par une aggravation de nos taxes douanières, nous protéger contre la concurrence des pays dont la population ouvrière, infiniment nombreuse et misérable, est impuissante à obtenir une amélioration quelconque de son sort et travaille de longues journées pour des salaires de famine? L’argument, dans ce cas, ne pourrait être pris en sérieuse considération. D'abord, parce que le nombre de ces pays arriérés tend de plus en plus à diminuer,
(1) Op. cit., p. 20.
ensuite parce que depuis longtemps on a prouvé l'incontestable supériorité de travail d’une classe ouvrière jouissant de salaires rémunérateurs pour un travail de durée raisonnable. Sa capacité d'efforts au service de la production est en raison directe de son pouvoir d'achat, de son pouvoir de consommation. Peut-être n'a-t-on en vue que les grandes nations civilisées, où le prolétariat ouvrier est arrivé à un certain degré d'organisation. Dans ce cas, il faudrait démontrer que les salaires payés aux ouvriers français sont plus élevés que ceux payés aux ouvriers des autres pays, de la Grande-Bretagne et de l'Allemagne par exemple.
Bien des documents pourraient être produits à l’encontre d’une pareille démonstration. Parmi les plus récents el les plus probants, on peut citer la grande enquête à laquelle s'est livré le ministère du Travail anglais sur la question du prix de la vie, des salaires, de la durée de la journée de travail en Angleterre, en Allemagne, en France.
Le rapport sur notre pays a paru en 1909; nous y trouvons une intéressante comparaison entre les salaires moyens payés aux ouvriers français et ceux payés aux ouvriers anglais (1). Trois branches particulièrement importantes de l'activité nalionale sont envisagées : les métiers du bâtiment, de la mécanique et de l'imprimerie.
Les moyennes arithmétiques du salaire français au salaire anglais compté 100, donnent d’après le tableau publié :
Pour les métiers du bâtiment, de la mécanique, de l’imprimerie : 75.
Pour les métiers du bâtiment : 69.
Pour les métiers de la mécanique : 81.
Si l’on compare pour ces mêmes professions les salaires payés aux ouvriers allemands et ceux payés aux ouvriers français, ceux-ci sont à ceux-là comme 83 est à 100 (2).
Si l’on tient compte en outre de ce fait que, pour les méliers envisagés, la moyenne des heures de travail par semaine est
Cost of living in french towns. General Report, p. Xliü.
(1) 2) Ibidem, p. XIiv.
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bien inférieure pour l'Angleterre à celle de la France (le rapport est de 100 à 117), on peut établir approximativement que le taux du salaire par heure étant représenté par 100 pour la Grande-Bretagne, ne sera que de 64 pour notre pays.
Sans doute, il ne s'agit, dans le tableau que nous venons de commenter, que de certaines professions déterminées, mais « les données qui se trouvent au rapport détaillé tendent à confirmer l'impression générale que le taux des salaires est, à quelques exceptions près, plus bas en France que dans la Grande-Bretagne.
» Des salaires de 17 fr. 20 (14 schillings) à 21 fr. 25 (17 schillings) par semaine, pour des hommes de peine et autres travailleurs sans aptitudes particulières, sont communs en France et sont certainement plus bas que les salaires payés en Angleterre pour les mêmes travaux » (1).
Sur cette question des salaires, les défenseurs des théories protectionnistes n’échappent point à une contradiction que M. Sauvaire-Jourdan a su mettre en pleine lumière.
Dans leur ardent désir de rallier à la cause qu'ils défendent avec lant d'ardeur des suffrages nombreux, ils font à tous des promesses qui bien souvent se concilient fort mal les unes les autres. [ls proclament aux ouvriers, nous le verrons par la suite, que la protection a pour vertu d'augmenter les salaires; d'autre part, ils proposent aux patrons l'élévation de nos barrières douanières pour compenser l'augmentation du prix croissant de la main-d'œuvre. Singulière compensation que celle-là, puisqu'elle va avoir pour effet de faire hausser encore les salaires des travailleurs!
FE) DE LA RÉCENTE LÉGISLATION OUVRIÈRE ’armi les lois ouvrières récemment votées et qui font peser sur la production une lourde charge, on cite, parmi les plus
onéreuses, la loi sur le repos hebdomadaire. Mais on peut répondre
(Loc cit D: XIET
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qu'il y a dans cette affirmation une grosse part d’exagération. Le repos hebdomadaire existait déjà, en fait, dans l’industrie ; s’il a été une surcharge, ce ne peut être que pour deux branches déterminées de la production : le commerce de détail et quelques industries de l'alimentation. Or aucune des deux n’a à redouter la concurrence étrangère.
Les protectionnistes citent encore la loi sur la durée du travail des hommes, des femmes et des enfants travaillant dans les mêmes locaux. Elle constitue, disent-ils, une entrave qui nous met dans un état manifeste d’infériorité à l'égard de l'étranger. L’argument mérite d'être pris au sérieux, surtout en ce qui concerne l’industrie textile et l’industrie cotonnière plus particulièrement. C’est pour elles que les craintes pouvaient être légitimes et que l'examen des conséquences de cette législation devait être fait avec Le plus de soin.
Or, toutes les appréhensions que l’on pouvait avoir sont aujourd’hui dissipées. Les conclusions des rapports des inspecteurs du travail, les chiffres du commerce extérieur nous montrent que sur ce point encore la (hèse protectionniste est sans valeur. On peut y ajouter cette constatation de M. Siegfried dans son rapport spécial sur les fils de coton (1) : «IL ressort des statistiques que notre marché a été en grande partie alimenté par notre production propre et que l'importation étrangère, tout en étant assez forte, n’a pas été de nature à mettre en échec notre industrie nationale ». Les chiffres ci-dessous, donnés par l'honorable député, viennent d’ailleurs à l'appui de son affirmation :
Fils de coton
1897. Importations, 12.000.000 de francs. 3.989 quintaux — Exportations, 2.600.000 francs. 888 — 4907. Importations, 26.000.000 de francs. 44.878 — — Exportations, 19.000.000 de francs. 49.966
(4) Rapport J. Siegfried, Doc. parl. Ch. des dép., sess. ordin., 1908, p. 1613.
RE L'industrie cotonnière a réussi elle aussi à étendre ses débouchés : 1
1897. Importations, 36.000.000 de francs. 4.418 quintaux — Exportations, 118.000.000 de francs. 22.407 —
1907. Importations, 67.000.000 de francs. 49.000 — — Exportations, 351.000.000 de francs. 434.000 —
Sur celte question encore les arguments fournis par les promoteurs de la revision du 30 mars 1910 doivent être repoussés. Nous avons vu qu'il était des charges qui devaient être considérées comme un stimulant nouveau et non comme une entrave pour la production. L'industriel a autant d'intérêt à consentir les sacrilices nécessaires pour rendre meilleures les conditions d'existence de la classe ouvrière qu’à s'imposer de lourdes dépenses pour acheter un matériel plus perfectionné.
À chaque loi limitant ainsi par son intervention les effets parfois désastreux de la concurrence, le patronat devrait supporter les charges de la législation nouvelle et l'imputer, au moins en partie, sur ses bénéfices.
Le protectionnisme ne doit pas être considéré comme un habile moyen de lui arracher son consentement aux réformes sociales ayant pour but l'amélioration du sort des travailleurs. IL y aurait dans cette lactique un précédent dangereux pour l'avenir et qui laisserait supposer, chez ceux qui la croiraient habile, une conviction peu profonde dans le bien fondé et la grandeur de la cause dont ils se font les défenseurs.
Ils sembleraient, en outre, totalement oublier que si le vote des lois ouvrières à pu avoir pour conséquence une diminution des bénéfices patronaux, le pays tout entier en supporte aussi le poids, non seulement par une augmentation des impôts, mais encore par le rejet certain sur le consommateur de la plus grande partie de la charge imposée aux producteurs.
Enfin, proposer la protection comme compensation des améliorations apportées au sort des salariés, c’est détruire en grande partie pour ceux-ci les avantages que l’on vient de leur concé-
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der, puisqu'une augmentation certaine du coùt de la vie suivra l'application des mesures protectionnistes votées.
A) ENTHOUSIASME PROTECTIONNISTE
Au cours de la longue discussion qui a précédé dans les deux Chambres le vote de la loi du 30 mars 1910, on a mis une certaine affectation à ne tenir aucun compte des principes théoriques qui dominent la matière du libre échange et de la protection. Chacun s’est eflorcé de montrer que son opinion n'était basée que sur une observation attentive et impartiale des faits.
Les conséquences de l'application du régime de 1892 devaient fournir un champ d’études tout désigné aux partis en présence ; ils se livrèrent à un travail d'interprétation de statistiques des plus remarquables, surtout par les conclusions absolument opposées qu'ils surent en tirer.
Les différents orateurs protectionnistes se sont appuyés surtout sur le rapport général de M. J. Morel, qui, longuement, s'était attaché à démontrer tous les bienfaits du régime actuel et, plein d’une admiration et d'un enthousiasme sans borne, en avait dressé le « bilan ».
«Si l'arbre doit être jugé par la quantité et la saveur des fruits qu’il porte, un régime donanier doit être jugé selon les résultats tangibles donnés par son application » (1). Or l'honorable rapporteur constate que le nôtre a élé un instrument merveilleux de prospérité matérielle pour la France.
Les chiffres de notre commerce extérieur lui ont immédiatement fourni l’occasion de nous en donner la preuve :
«Dans le cours de l’année 1891, la dernière de la période antérieure à l'application du régime douanier en vigueur, les importations se sont élevées à 4.768 millions de francs, les exportations ont atteint la valeur de 3.570 millions et le com-
() J. Morel, Loc. ctt., p. 1489.
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merce total a enregistré la somme de 8.338 millions de francs. Le déficit commercial, différence entre l'importation et l'exportation, a été de 1.198 millions.
» Dans l’année 1907, la plus récente, les importations se sont élevées à 6.223 millions, les exportations à 5.596 millions et la valeur du commerce total à 11.819 millions.
» L'augmentation est donc considérable », conclut avec satisfaction l'honorable rapporteur.
Plus loin, à l’aide de slatistiques empruntées à un ouvrage de M. Edmond Théry : Les progrès économiques de la France, M. J. Morel montre, en citant des moyennes élablies sur des périodes de huit années, que notre déficit commercial s’est réduit dans de fortes proportions.
Procédant à un examen plns particulier de la question, M. J. Morel examine les variations du commerce extérieur pour certaines catégories de marchandises. :
Pour les matières premières nécessaires à l’industrie, nous avons importé une plus grande quantilé de coton, de lin, de soie, de jute, de caoutchouc, de minerais, de métaux bruls, etc.; nous avons exporté, en revanche, beaucoup plus d'objets fabriqués. L'excédent de notre exportation sur nos importations est passé de 4 milliard 177 millions à 1 milliard 579 millions.
Pour les produits alimentaires, le déficit que nous éprouvions de 188% à 1891 représentait annuellement 695 millions de francs ; ce déficit s’est transformé en un excédent de 6 millions de francs pour la période 1900-1907.
M. J. Morel consacre alors quelques longs développements à la prospérité actuelle du monde agricole, sauvé de la ruine par le régime de 1892, et aux progrès incontestables du développement industriel de notre pays depuis la réforme protectionniste.
Nous reprendrons plus tard l'examen de cette intéressante question ; nous constaterons nous aussi la prospérité actuelle de la France au point de vue de la production industrielle et agricole ; mais elle nous servira d’argument pour établir l’inopportunité des aggravations proposées par la Commission des douanes de la Chambre,
Dans la dernière partie de l'examen du bilan dressé par lui, M. J. Morel fait enfin remarquer qu’une amélioration certaine des conditions de la vie a été la conséquence de RP de la loi du 11 janvier 1892.
Pour l'alimentation, le prix de tous les objets de première nécessité, notamment du blé, de la viande, du vin, a diminué dans de fortes proportions. Pendant cette même période, les salaires s’élevaient d’une façon constante et rapide.
M. Plichon, qui fut avec M. Morel, dans la bataille parlemenlaire, un aide de camp remarquable du président Klotz, reprit, dans l'habile discours qu'il prononça à la Chambre (1), les statistiques produiles par le rapporteur général. Il en ajouta quelquesunes établies par lui, pour montrer d’une façon définitive et indiscutable les conséquences merveilleuses que pouvait avoir pour un pays l'application du régime de la protection.
Les recettes des théâtres de Paris s'élevaient en 1891 à 23.599.657 francs, elles ont atteint en 1907 : 45.753.048 francs. Le Métropolitain, qui n’existait pas en 1891, a donné en 1907 une recelte de 34.038.990 ; pendant ce temps les recettes des omnibus, des tramways, des voitures ne baissaient pas. Les sommes engagées au pari mutuel en 1891 s'élevaient à 102.510.528 francs; elles étaient de 321.625.000 francs en 1907. Quant aux automobiles, luxe nouveau, on comptait en 1906 17.356 voitures bourgeoises, représentant une force de 179.264 chevaux ; leur valeur était d'environ 180.000.000 de francs ; leur entretien annuel de 140.000.000. (Journal Officiel, A6 juin 1909, p. 1479.)
Après la lecture de ces nombreuses statistiques, qui provoquèrent parmi nos députés une émotion profonde, M. Plichon concluait : « C’est un élément d’appréciation; chacun en tirera les conclusions qu'il voudra, car il est certain que ceux qui ne veulent pas voir la lumière ne la verront pas; je m'adresse à ceux qui veulent voir clair. »
(1) Journal Officiel des 16 et 18 juin 1909, Doc. parl, Ch, des dép.
B) DES CRITIQUES LIBRE-ÉCHANGISTES
A côté de l'enthousiasme sans bornes manifesté par le parti protectionniste en l'honneur du régime de 1892, nous trouvons, dans les discours ou les écrits libre-échangistes, les critiques les plus violentes contre notre système douanier. Il y à dans certaines de ces attaques une exagération aussi grande que dans les pages louangeuses du travail de M. Morel ou dans le discours de M. Plichon. Cependant quelques-unes sont suffisamment sérieuses pour retenir notre attention.
On a reproché d’abord au rapporteur général de n'avoir pas toujours établi ses statistiques avec une rigueur scientifique bien grande.
On a montré qu'il avait comparé, par exemple, pour l'examen de la question de la balance du commerce les années 1891 et 1907. Or, la première, à la veille de la réforme, a élé faussée dans ses résultats et la seconde est une année de prospérité merveilleuse et sans égale. .
Mais prenons malgré tout, dit-on, les chiffres indiqués pour 1891 et 1907. On peut considérer l'exportation comme étant l'un des indices les plus certains de l’activité commerciale et industrielle d’un pays et la meilleure mesure du résultat de sa politique douanière. On s’émerveille de l’augmentation constatée chez nous pour la période envisagée? Mais il faut défalquer de ce total le chiffre des industries nouvelles, pour lesquelles le protectionnisme n’a rien fait. Il faut retrancher aussi les chiffres de notre commerce avec notre empire colonial, commerce qui ne s’est développé que postérieurement à 1892. Dès lors, l’augmentlation est misérable et n’a d'autre cause que les progrès des autres nations et le développement extraordinaire de leurs affaires pendant les mêmes années.
De 1889 à 1908, le chiffre des exportations de la France s’est élevé dans la proportion de 40 pour 100; pour l'Allemagne et la Belgique, la progression est de 100 pour 100; elle est sensiblement la mème, plutôt plus élevée, pour les Pays-Bas, l'Italie
et l'Espagne. Elle n’est que de 44 pour 100 pour l'Angleterre ; mais ce pays, pendant cette période, a été fort éprouvé par la lutte commerciale qu’il a dû soutenir contre l'Allemagne.
En résumé, dit-on, notre commerce extérieur ne s’est que peu développé, et s’il a progressé, ce n’est point grâce à notre régime douanier, mais malgré lui. Certainement, les résultats enregistrés eussent été beaucoup plus brillants si la France avait continué à suivre la politique libérale du second Empire.
A l'appui de cette affirmation, M. Beauregard a donné à la Chambre une statistique intéressante. (Journal Officiel, 16 juin 1909, p. 1469.)
En 1855-1859, à la veille de l'inauguration par notre pays de la politique libérale, l'importation s'élevait à 1.752 millions; l'exportation à 1.894 millions. De 1861 à 1865 : importations 2.447 millions; exportations 2.500 millions. De 1876 à 1880, pendant la période qui précède un régime de demi-protection, - les exportations s'élèvent à 3.375 millions. De 1882 à 1886, la période de demi-protection commence, nous tombons à 3.319 millions. De 1887 à 1891, nous sommes à 3.504 millions. Arrive la période de pleine protection, nous descendons pour 1892-1896 à 3.310 millions.
En 1900, sans doute, le chiffre des exportations s'est relevé, mais il y a eu à cette époque dans le monde entier un grand élan de prospérité commerciale et la France comme les autres pays, dans une moindre mesure cependant, en a subi les heureux effets.
C) COMPLEXITÉ ET INUTILITÉ DE LA QUESTION
Nous voyons combien cette question du bilan du régime de 1892 est complexe, comment chaque parti a essayé de démontrer, chiffres à l’appui, les heureuses ou les funestes conséquences du système protectionniste.
Il n’est pas de travail plus difficile, plus délicat, de lâche plus malaisée à accomplir que de vouloir déterminer dans quelle mesure l'application d'un régime douanier a pu aider ou
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nuire au développement économique d'un pays; on ne peut aboutir qu'à des résultats bien peu probants. Les causes qui influent sur la prospérité ou la décadence commerciale d'un peuple sont si nombreuses, si variées que l’on hésite avant de se prononcer, lorsque l'on veut porter de sang-froid un jugement impartial. ;
De plus, est-il bien nécessaire de dresser un pareil bilan? Admettons que le régime de 1892 ait eu une influence favorable à l'essor économique de la France; la question se posait de savoir si nous devions persister dans la voie protectionniste où nous nous étions engagés et aggraver les taxes douanières exislantes.
Or, la prospérité actuelle de la France en ses diverses branches de la production, et notamment de la production agricole, qu’elle soit ou non le résultat de l'application de la loi du 11 janvier 1892, nous servira d’argument pour combattre la revision proteclionniste du 30 mars dernier.
Sinous avons parlé de cette question, c’est surtout pour montrer comment on a tenté d’émerveiller nos parlementaires en leur exposant les bienfaits d’un régime qui tendait à rétablir l'équilibre rompu de la balance de notre commerce, qui assurait l'augmentation des recettes des théâtres, des encaisses du pari mutuel et la prospérité du Métropolitain; c'est ensuite, et surtout, parce que l’on a voulu trouver dans les statistiques dressées la justification de certains arguments théoriques dont nous devons maintenant aborder l’examen.
A) ARGUMENTATION PROTECTIONNISTE
Les partisans de la récente revision douanière ont cherché à démontrer dans leurs écrits ou dans leurs discours que le protectionnisme n'avait pas de conséquences fâcheuses sur les prix ; par suite, un des griefs principaux des libre-échangistes, devenait absolument injustifié el n’était d'aucune valeur, M, J, Morel
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faisait même dans son rapport cette étonnante constatation, que non seulement les tarifs douaniers n'avaient pas augmenté le prix des principaux objets de consommation, mais que, bien au contraire, le prix de la plupart de ces produits avait diminué dans des proportions notables (1).
Pour le blé, l'honorable rapporteur reproduit un tableau publié par M. Jules Domergue, directeur de la Æéforme économique ; il contient la moyenne des cours du blé à Paris pendant les périodes d'application des différents droits d'entrée dont fut successivement frappée cette marchandise.
On y remarquera une erreur importante, qui fut maintes fois répétée par MM. J. Morel, Plichon et bien d'autres encore ; elle enlève toute valeur à la statistique mentionnée : Le droit de 5 francs sur le blé fut établi par la loi du 29 mars 1887 et non par la loi du 11 janvier 1892.
Le quintal métrique
I. Période du droit de 60 cent. du 15 juin
AU ZONES AO BOT PM TRAME Need 28 fr. 20 IT. Période du droit de 3 fr. du 28 mars 1885
au Manvior ABD2S MEME EME LI 23 fr. 84 IIT. Période du droit de 5 fr. du 41 janvier 1892
QUAI LEVEL AB TAN TE TUE Je Ne 22 fr. 08 IV. Période du droit de 7 fr. du 27 février 1894
auraldécombhretO0GE Er 7 ent. 00: 21 fr. 76
La baisse constatée depuis la première époque, celle du simple droit de statistique, jusqu’à celle du tarif de 7 francs, atteint près de 23 pour 100. Le prix moyen du kilogramme de pain a suivi lui-même, depuis trente ans, une courbe légèrement descendante.
M. J. Morel examine ensuite, pour les années 1891, 1899 et 1907, le prix de certaines autres denrées nécessaires à l’alimentation, en empruntant ses chiffres aux statistiques et mercuriales publiées par la revue protectionniste : ZLa Réforme économique.
(4) J. Morel, Loc, cit, Le coût de la vie, p. 1493,
En 1907, le bœuf coûte 23 centimes moins cher par kilogramme qu’en 4891 : baisse de 14 pour 100 ; le veau, 0 fr. 30 : baisse de 18 pour 100 : le mouton, 0 fr. 15 : baisse de 15 pour 100. Pour le vin, le sucre, le café, le beurre, le riz, on constate aussi des diminutions plus ou moins considérables (1).
« Ainsi, conclut le rapporteur général, malgré les droits protecteurs de 1892 qui frappent les produits alimentaires étrangers à leur entrée en France, tous les articles de grande consommation, sauf le porc, ont baissé sur le marché français et dans des proportions très importantes pour quelques-uns d’entre eux, tels que le blé, le vin, le sucre el le café. »
Au cours des débats sur la discussion générale, la plupart des orateurs protectionnistes, et notamment M. Plichon, s’appuyèrent sur les chiffres publiés au rapport général pour démontrer que le régime de 1892 avait provoqué une diminution certaine des prix. Ces nombreuses statistiques, habilement présentées, provoquèrent un mouvement profond de sympathie en faveur de l'œuvre de la Commission des douanes. Pour que le triomphe fût complet, il fallait arriver à prouver que, tandis que le prix des objets protégés avait baissé, le prix de ceux qui ne l’étaient point avait au contraire augmenté. M. Plichon, dans son discours, n'a pas hésité à entreprendre pareille démonstration !
B) EXAMEN SOMMAIRE DE LA QUESTION
Avant d'entrer dans l'examen critique détaillé de la thèse soutenue par M. J. Morel, il convient de faire quelques remarques sur la portée des documents statistiques fournis par lui. Il semble tout d'abord qu'il eùt été préférable de trouver dans son rapport général des chilfres puisés dans des documents officiels plutôt que dans une revue qui, comme La Réforme économique, est un des principaux organes de la politique protectionniste.
En second lieu, pour montrer la baisse des principales
(1) J. Morel, Rapport général, p. 1494.
denrées alimentaires, M. J. Morel s’est contenté de comparer l'année 1891 et l’année 1907. Lorsqu'on établit des statistiques, ce n’est point sur des années prises séparément qu'il convient de raisonner, mais sur des moyennes établies en prenant des périodes de cinq ou dix ans. Cela est si vrai, que si l’on considère le prix du blé dans la période quinquennale qui précède et comprend l’année 1891 (1), on voit que le prix moyen du blé à Paris n'est que de 24 fr. 85 et non de 27 fr. 90, chiffre cité par M. J. Morel pour la seule année 1907.
Le raisonnement de l'honorable rapporteur se trouve dès lors singulièrement faussé et ne présente plus aucune valeur scientifique. Il faut reconnaitre cependant que M. J. Morel a cité des prix moyens établis pour une période de plusieurs années. Mais il n’applique qu'au blé cette méthode de raisonnement et, de plus, la statistique produite par lui contient une erreur si grave sur la date de l'établissement du droit de 5 francs, qu’elle ne peut-servir de base à une discussion sérieuse.
IL faut noter enfin, que, dans le tableau des prix dressé par M. Morel, on trouve la mention de certaines denrées comme le vin, le sucre, le café; cette mention laisse supposer que la baisse constatée pour ces produits est due à la réforme protectionniste ; or elle est le résultat de dégrèvements fiscaux ou de surproduction dans les récoltes, toutes choses qui n’ont rien à voir avec les tarifs douaniers.
Ces réserves faites, il nous faut entrer dans le vif de la question. Les partisans de la politique libre-échangiste se sont élevés avec énergie contre celte affirmation que le protectionnisme avait eu pour effet une baisse importante et presque générale des prix. Au Parlement, de nombreux orateurs ont essayé d'établir, statistiques en mains, qu’une augmentation sensible du coùt de la vie avait suivi l'application de la loi du 11 janvier 1892.
M. J. Thierry (2) a lu à ses collègues un tableau contenant les
{ (1) Chiffres empruntés à la Stalistique agricole annuelle. (2) Journal Officiel Au 18 juin 1909, p. 1514 et 1515.
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prix des principales denrées alimentaires pour la période 1892- 1908. L’honorable député a extrait les chiffres cités par lui des rapports de la Commission des valeurs en douane. L'examen de ce document permet de conslater une égalité de prix pour les béliers, les brebis, les moutons, les bœuîfs; une augmentation pour les veaux, les porcs, pour les viandes fraiches de boucherie, de porc, de mouton, de bœuf; pour la volaille, égalité ; augmentation pour la charcuterie, les conserves de viandes, les suifs, les saindoux, les graisses animales, pour le beurre, les fromages ; égalité pour les viandes salées; augmentation pour Île froment, le seigle, les biscuits et pour les pommes de terre, dont le prix a doublé.
M.J. Thierry cita ensuite un travail, présenté à l’Académie des sciences morales et politiques par M. Levasseur, administrateur du Collège de France. C’est une enquête sur le prix des denrées alimentaires achetées par les lycées de Paris et de province depuis 1900. Ces denrées sont au nombre de vingt : viande de boucherie, porc frais, charcuterie, volaille, gibier, etc. M. Levasseur a dressé un graphique qui représente dans sa courbe la valeur 99 au départ de l’année 1900. Elle atteint en 1901 la valeur 100, index général des statistiques. En 1909, la courbe s'élève au chiffre 107.
M. J. Thierry lut enfin le passage suivant d’un article de M. Desmet, dans la revue protectionniste : La Réforme économique, du 2 octobre 1908 : « Le prix de la vie continue à augmenter. Il n’est pas besoin d’être statisticien pour s’en apercevoir. Pour l’Assistance publique, où les achats se font dans des proportions assez considérables pour que des concessions soient faites sur les prix à l'Administration, on est, malgré lout, arrivé à des constatations troublantes ; mème dans les conditions extrèmement favorables où traite cette Administration, l’augmentation, de 1905 à 1906, n’a pas élé moindre de 19,6 pour 100, soit presque le cinquième. »
M. Desmet donne alors le tableau dressé sur l’ordre de M. Mesureur, directeur de l’Assistance publique. On y trouve mentionnées les marchandises comestibles, bois, coke, charbon,
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les dépenses de blanchissage, couches, linge, articles de pansement ét tout ce qui constitue les frais généraux de la vie pour l’ensemble des citoyens. L'augmentation s’est traduite, au point de vue spécial de l’Assistance, par une dépense supplémentaire de 200.000 francs sur les seuls frais d'entretien.
Si l’on prend le chiffre global, on constate que, toutes conditions égales, les dépenses de l’Assistance publique ont passé de 12.370.084 francs en 1905 à 14.672.084 francs en 1908, soit une augmentation de 2.302.000 francs.
Dans le remarquable discours qu’il prononça à la Chambre des députés, M. Vaillant se fit à son tour le défenseur de la thèse soutenue par M. J. Thierry. A l’aide des documents officiels de l’Assistance publique, il constala pour la plupart des denrées alimentaires une hausse sensible des prix de gros (1). Pour la viande, en général, le prix moyen en 1905 était de 1 fr. 36 le kilogramme ; il est de 1 fr. 52 en 1908, hausse de 11 pour 100. Pour la viande de cheval, hausse de 27 pour 100. Le lait, qui coûtait 19 centimes le litre en 1905, coûte en 1908 22 centimes, hausse de 15 pour 100; sur les pommes de terre, hausse de 10 pour 100; l'huile blanche, 25 pour 100; le riz, 100 pour 100. Il en est de. même pour toute la série des diverses denrées.
Nous pourrions à notre tour, en produisant des chiffres extraits soit de la Sfatistique agricole annuelle, soit de l'Annuaire statistique de la Ville de Paris, corroborer les affirmations de M. Thierry et de M. Vaillant, en constatant une hausse sensible, ex ces dernières années, du plus grand nombre des denrées alimentaires. Mais la question qui nous occupe n'est pas de savoir si le coùt de la vie est plus élevé aujourd'hui qu'il y a vingt ans, nous voulons rechercher avec précision les conséquences de l'application du régime de 1892 sur le prix des produits de première nécessité pour la consommation.
Pour que cette étude présente quelque valeur scientifique el
(4) Journal Officiel du 1° juillet 1909. Déb. parl. Ch. des dép., p. 1743.
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que l’on puisse en tirer quelque conelusion logique, il ne suflit point, comme l'ont fait tour à tour MM. Morel, Thierry et Vaillant, de prendre un certain nombre de denrées et d’en examiner la valeur pour notre seul pays, avant et après la réforme.
D'une hausse constatée après l'établissement d’un droit de douane sur un produit on ne peut tirer, avec certitude, cette déduction que l'augmentation a pour cause la taxe récemment votée. Une baisse des prix prouvera seulement que, malgré les droits établis, les marchandises envisagées continuent à subir l'influence des cours des marchés étrangers.
L'argumentation et les conclusions de M. J. Morel ne peuvent donc être valablement invoquées; quant aux statistiques produites par MM. Vaillant et Thierry, elles permettent simplement de constater, depuis l’année 1900 environ, une élévalion du coût de la vie.
L'examen de cette importante question de l'effet des droits de douane sur les prix ne peut conduire à des conclusions positives que si l’on compare les prix pour deux pays de situation géographique et économique analogue, l’un étant soumis à un régime de protection, l’autre à un régime de liberté.
Nous devons reconnaitre que M. J. Morel a fourni une statistique ainsi établie. Il compare, à l’aide des index numbers de Sauerbeck, la baisse constatée en France pour certaines marchandises avec les variations qui se sont produites, sur le marché libre anglais, entre les années 1891 et 1907.
« Le prix moyen des viandes et autres produits animaux a augmenté de près de 9 pour 100 sur le marché anglais ; sur le marché protégé français, il y a eu, au contraire, une baisse d'ensemble de plus de 5 pour 100.
» La catégorie sucre, café, thé a baissé en Angleterre de 32,6 pour 100. En France, le prix du thé ordinaire a baissé d'environ 25 pour 100 ; le kilogramme de suc raffiné a baissé de O0 fr. 49, ou 45,7 pour 100 et le kilogramme de café — que nous ne protégeons pas, mais qui est frappé d’un droit fiscal très élevé — a également baissé en entrepôt de 1 fr. 12 ou 59 pour 4100.
» Entre les deux dates, la situation des consommateurs fran-
ANT çais subissant la protection s’est donc plus sensiblement améliorée que celle des consommateurs anglais jouissant de la liberté commerciale. »
La question est encore ici mal posée par l'honorable rapporteur et ses conclusions sont, en outre, inexactes. Pour le démontrer, il nous suffira de rechercher quels étaient les prix dans les deux pays avant el après la réforme opérée en France, d'établir entre eux une comparaison permettant de constater quelle a été chez nous l'influence de l'application du régime protectionniste.
Les controverses les plus vives se sont surtout engagées pour le blé et pour la viande. La question pour ces deux produits est des plus intéressantes et doit être examinée avec quelque détail.
Nous avons vu que, jusqu’en 1885, le blé était frappé en France d’un simple droit de statistique de 0 fr. 60. À cette époque, il fut établi un droit de 3 francs les 100 kilogrammes, droit porté successivement à 5 et 7 francs par les lois du 29 mars 1887 et du 27 février 1894.
Si nous considérons le tableau des cours du blé en France el en Angleterre, publié par M. D. Zolla dans son remarquable ouvrage : Le blé et les céréales (p. 129), nous pourrons constater l'influence des différents droits votés.
On remarque d’abord que jusqu’en 1885, alors que le blé étranger n’est soumis qu'à un droit de 0 fr. 60, les prix sont légèrement supérieurs chez nous : en 1883, on constate un écart de 1 fr. 51, en 1884, de 2 fr. 57, en 1885, de 2 fr. 45. Si nous faisons la moyenne des différents écarts qui se sont produits de 1886 à 1894, pendant cette période de neuf ans, où le droit fut successivement de 3 et de 5 francs, nous constatons entre les cours français et anglais un écart moyen de 5 fr. 79.
Si nous prenons maintenant les cinq années qui suivirent l'application du droit de 7 francs, nous voyons que les prix, chez nous, accusèrent une supériorité moyenne de 5 fr. 85 sur les prix anglais.
On trouve également un tableau très intéressant à consulter dans un ouvrage du même auteur: La crise agricole dans ses
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rapports avec la baisse des prix (p. 27). Il mentionne les prix du blé en France et en Angleterre depuis 1876, à l’aide de moyennes triennales successives qui ne diffèrent les unes des autres que par les chiffres relatifs à l’année nouvelle.
On peut se rendre compte encore de l’incontestable supériorité des cours français sur les cours anglais pendant les années qui suivirent l'application des diverses mesures protectionnisties votées chez nous sur le blé.
Dans une communication faite à la Société d'économie politique le 9 juillet 4909 (1), M. Schelle a étudié l'influence des droits de douane sur le prix du blé. Prenant, pour la période 1891-1900, la moyenne des cours à Paris, à Bruxelles et à Londres, il constate que le prix moyen chez nous a pour limite, dans ces dix années, le prix des deux marchés libres, plus le droit d’entrée en France. Pendant cette période, le droit a joué quatre fois pour son plein ou pour plus que son plein el six fois pour une fraction, avec tendance marquée à ne jouer que pour partie.
Dans un article sur les « droits de douane et les prix du blé», paru en 1891, dans les Annales de l'Ecole libre des Sciences politiques, M. Ch. Lesage, cité par M. Beaurieux dans sa thèse (2), publie lui aussi des chiffres très intéressants sur la question qui nous occupe. L'auteur mentionne les cours du blé le 24 février 1891 : le quintal valait à Paris 26 fr. 40, à Berlin 24 fr. 75, la France et l'Allemagne étant soumises à un régime de protection. IL valait 19 fr. 50 à Huy ; 19 fr. 50 à 20 fr. 50 à Bruxelles, 19 francs à Londres, sous un régime de liberté.
Pour éviter certaines objections, M. Ch. Lesage considère ensuite la partie française et la partie belge de la Flandre, deux régions voisines, semblables par la nature du sol, les cultures, les voies de communications, les mœurs, etc.
A la frontière franco-belge, à Verwicq, le blé valait, en mars 1891, 27 fr. 50 du côté français et 22 francs du côté belge.
(1) Journal de la Sociélé de statistique de Paris, année 1901, p. 414. (2) Les prix du blé en France au xix° siècle, p. 57 eb suiv.
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Pour terminer sur cetle question nous signalerons encore, comme intéressant à consulter pour l'étude qui nous occupe, le graphique dressé par M. Beaurieux à la fin de sa thèse (p. 108). Il contient les variations du prix moyen de l’hectolitre de blé en France, en Angleterre, en Prusse de 1851 à 1900, en Italie et dans l’Amérique du Nord de 1862 à 1900.
De l'examen des différents documents que nous venons de produire, il résulte ce fait incontestable que, pendant les années qui suivirent l'application des différentes taxes douanières volées chez nous, les cours français furent manifestement supérieurs aux cours des pays jouissant d’un régime de liberté.
L'écart, bien souvent, fut égal au droit existant. Nous verrons cependant que, de nos jours, il est allé diminuant jusqu'à devenir presque nul en ces dernières années. Nous nous expliquerons plus lard sur les causes de ce phénomène.
Nous avons vu qu’en 1885, 1887 et 1892 furent votées différentes mesures proteclionnistes en faveur du bétail français. La recherche des conséquences qu'elles ont pu avoir sur les prix est plus délicate à faire que pour le blé. Si nous examinons, pour la viande de bœuf, les intéressantes statistiques dressées par M. Zolla (1) à l’aide des cours du marché de la Villette, publiés par le Pulletin du Ministère de l'Agriculture, et des cours du Metropolitan Market de Londres, nous voyons qu'une distinction doit être faite entre la première et la dernière qualité.
Avant 1887, les prix de la viande de première qualité étaient sensiblement supérieurs sur le marché de Londres. Par lapplication de droits élevés aux importations étrangères, nous sommes arrivés à relever le niveau de nos cours, qui sont aujourd'hui semblables ou supérieurs au cours anglais.
Pour les viandes de dernière qualité, ou plutôt de second choix, celles qui intéressent plus particulièrement le monde ouvrier,
(1) La Crise agricole, p. 56 et suiv.
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nous avons obtenu ce résultat singulier d'en élever le prix bien au-dessus de ceux du Metropolitan Market.
Le prix du kilogramme, en prenant des moyennes triennales successives, était à Paris, pour la période 1882-1884, de 1 fr. 32, à Londres, de 1 fr. 47; pour la période 1884-1886, à Paris, 1 fr. 22, à Londres, 1 fr. 29; pour la période 1885-1887, 1 Îr. 12 à Paris ; 1 fr. 18 à Londres.
A partir de ce moment, les prix sur le marché de la Villette sont sensiblement supérieurs aux prix du Metropolitan Market. La différence est souvent considérable, le prix du kilogramme élant quelquelois à Paris de 1 fr. 34 (période 1894-1896) ou 1 fr. 31 (période 1895-1897) et à Londres de O0 fr. 80 (mêmes périodes).
Pour la viande de mouton, la même constatation peut être faite. Les prix sont restés longtemps supérieurs sur le marché de Londres ; mais, dès la période 1886-1888, ils sont de dix centimes moins élevés par kilogramme. La différence s’accentue par la suite: le prix moyen du kilogramme pour la période 1894-1896 est de 1 fr. 65 à Paris, de 4 fr. 18 à Londres ; pour la période 1895-1897, de 1 fr. 62 à Paris, de 1 fr. 20 à Londres (1).
Les quelques chiffres que nous venons de ciler nous permellent de conclure que pour les deux produits les plus importants de l'alimentation, les prix courants, après l’élablissement de droits protecteurs, étaient sensiblement plus élevés en France qu'en Angleterre, alors qu'auparavant ils étaient égaux ou inférieurs. Par conséquent, il est inexact de dire, avec M. J. Morel, que, pour le blé et la viande notamment, la situation des consommateurs français subissant la protection s’est plus sensiblement améliorée que celle des consommateurs anglais jouissant de la liberté commerciale.
On aperçoit en outre, maintenant, loute la faiblesse d’une argumentation qui consiste à prendre les cours de certains produits sur le seul marché national et à montrer, comme l'a
(4) Zolla, Op. cit, p. 63.
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fait le rapporteur général, que l'application d’une taxe nouvelle avait eu pour conséquence une baisse des prix.
« Vous n'allez cependant pas nous dire que lorsque l’on met 7 francs sur le blé cela fait baisser le prix ? » disait M. Beauregard à M. J. Morel. « Mais si » répondit M. Plichon, et le rapporteur général ajouta : « Je vous le démontrerai. »
Un päreil raisonnement est inadmissible. Sans doute, on peut ürer un gros effet de la lecture de droits de douane sans cesse plus élevés, puis de la lecture des prix de la marchandise protégée allant au contraire en diminuant. On a pu ainsi frapper certains esprits ; l'argumentation n’en reste pas moins sans valeur.
Pour rétablir la vérité, il faut renverser l'ordre de la lecture, montrer le prix des marchandises baissant chaque année et lire ensuite les différents droits de douane établis, coup sur coup, pour empêcher justement la diminution trop rapide du prix du produit.
Le raisonnement est alors logique et le but véritable de la protection apparait dans toute sa clarté. Par l'établissement de taxes douanières sur les marchandises étrangères, on cherche à limiter la concurrence, par suite, à provoquer un relèvement des prix ou à empêcher leur avilissement. Ce fut le but essentiel des mesures protectionnistes votées il y a environ vingt ans. Il a élé atteint, nous l’avons vu, en constatant l'influence décisive que la réforme, alors opérée dans notre législation douanière, avait eu sur le cours des principaux produits agricoles.
« Elle a provoqué, dit M. Zolla, une hausse relalive, en ce sens qu'elle a limité une baisse plus accentuée. »
Cette influence des droits de douane sur les prix n'est souvent que momentanée. Malgré l'élimination plus ou moins complète des rivaux étrangers, la concurrence sur le marché national, stimulée par la perspective de bénéfices plus considérables, peut rester encore très ardente. On connait l’adage : cherté foisonne ; les hauts prix développent la production et tendent à ramener le bon marché. C'est ce qui se produisit en France pour les grandes branches de notre agriculture.
D Des perfectionnements, des procédés nouveaux de culture
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furent introduits dans les exploitations ; les récoltes furent plus abondantes que par le passé et les prix français, longtemps supérieurs aux prix étrangers, se trouvèrent enfin abaissés au niveau du marché extérieur.
Toutes les fois que l’on protégera un produit pour lequel le pays est près de se suîlire, le phénomène se produira. Il fut particulièrement intéressant pour le blé, dont le prix, sous l'influence de circonstances spéciales, fut parfois plus bas en France qu’à Londres, notamment pendant quelque temps, en
Mais si l’on prend l'exemple de l'Allemagne dont la culture du blé ne peut et ne pourra jamais pourvoir à la consommation de ses habitants, on constate que le droit établi joue d’une façon certaine, et souvent pour la totalité. De mème si, dans un pays dont la production normale suffit aux besoins de la population, la récolte est une année déficitaire, les prix s’élèveront sensiblement au-dessus des cours des marchés libres étrangers.
Le phénomène peut se constater actuellement chez nous. D'après les prévisions du ministère de l'Agriculture, la production du blé qui, depuis le commencement du xx° siècle, oscille en France autour de 120 millions d’hectolitres, ne dépasserait guère, pour l’année 1910, 94.570.000 hectolitres. Nous avons recours à l'étranger pour compléter la provision qui nous est nécessaire ; les prix aussitôt se sont élevés, les droits de douane ont joué sur les importations.
Le 25 août 1910 (1), le blé valait à Paris 28 francs le quintal métrique contre 20 fr. 89 à Liverpool, 20 fr. 58 à Budapest, 20 fr. 59à New-York et 19 fr. O8 à Chicago. L'écart des prix entre Paris et Liverpool représente presque exactement 7 francs, le montant du droit de douane. Si nous consultons un des récents Bulletins agricoles publiés chaque semaine par le Journal Officiel, par exemple celui du 10 octobre dernier (Journal Officiel, p. 8369), nous voyons encore une différence considérable entre les cours du blé à Paris et les cours sur les principales places commer-
(1) Leroÿy-Beaulieu, Le coût de la vie, p. 424,
ciales du monde. Le 5 octobre, le blé valait à Paris 28 fr. 12; le 29 septembre, à Vienne, 23 fr. 46 ; le 28 septembre, à Londres, 18 fr. 36; à Bruxelles, 19 francs; le 1° octobre, à New-York, 19 fr. 35; à Chicago, 18 francs.
L'écart entre Paris et Londres était donc à ce moment de 9 fr. 76; entre Paris et Bruxelles, de 9 fr. 12.
Pour les denrées autres que le blé et la viande, M. J. Morel n'a pas comparé non plus les cours sur un marché libre et les cours sur le marché français.
Les différents orateurs protectionnistes qui se sont succédé à la tribune ont souvent déclaré que le coût de la vie n’était pas plus élevé chez nous que dans les pays de libre échange; mais ils n'ont fourni aucune preuve précise à l'appui de leur affirmation.
Pour la combattre, de nombreux documents s'offrent à nous. Nous trouvons notamment sur cette question une très intéressante étude, publiée par M. des Essars dans le Journal de la Société de statistique de Paris (1901, p. 414). L'auteur compare dans ce travail les prix de la « Civil service supply Association » de Londres avec ceux de la maison Félix Potin pour AG articles principaux d’épicerie. D’après les chiffres cités, lorsqu'un Anglais achète pour 89 fr. 09 d'épicerie, nous déboursons, pour les mêmes produits, la somme de 109 fr. O5.
Parmi les orateurs libre-échangistes qui ont combattu au Parlement la récente revision votée, M. Aynard, seul, s’est livré à un travail de comparaison pour les denrées alimentaires. Prenant les prix de l’Assistance publique de Paris et ceux qui lui avaient été fournis par l'hôpital français de Londres, il a pu constater ainsi la supériorité des premiers sur les seconds. Malheureusement, l'honorable député n’a pas fourni à la Chambre le résultat détaillé de son étude. Il a seulement donné pour le pain, par voie d'interruption au cours du discours de M. Pli-
chon, les chiffres qu'il possédait : le kilogramme, qui coûtait _Ofr. 28 à l'hôpital de Londres, valait, d’après la taxe officielle, 0 fr. 36 à Paris.
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Si les orateurs libre-échangistes ont été si peu nombreux à faire un travail personnel de recherches’ et de statistiques, c'est qu'ils ont trouvé dans la récente enquête du «Board of Trade » des arguments décisifs dont l'autorité ne pouvait être contestée.
Avant de donner un résumé des conclusions du tome consacré à la France, il nous parait intéressant de mentionner quelques chiffres pour certains produits de toute première nécessité. A la page XI du Rapport général, nous trouvons une étude comparative de nombreux prix de détail, en Grande-Bretagne et en France, pour le mois d'octobre 1905.
En donnant la valeur 100 aux cours anglais, le rapport peut s'établir de la façon suivante pour notre pays: Sucre, 144; beurre, 94; pommes de terre, 100; froment, 153; lait, 71; pain blanc, 115 ; bœuf, 109 ; mouton, 131; porc, 116; charbon, 170; pétrole, 188.
Voici quelques-unes des conclusions principales qui se dégagent de l’étude faite par le ministère du Travail anglais (1) :
« Pour les prir: La dépense moyenne d'un ouvrier anglais pour ses achats de comestibles et son chauffage, pendant une semaine du mois d'octobre 1905, étant égale à 118, d’après les prix courants en France, n’est que de 100, en Angleterre, pour les mêmes produits, pendant la même période.
» On peut objecter que les loyers sont moins chers en France qu'en Grande-Bretagne. Il résulte des tableaux publiés par le «Board of Trade » que les simples loyers des habitants de la classe ouvrière en France (sans tenir compte de la taxe locale) sont aux gros loyers des habitants de la classe ouvrière en Angleterre comme 80 est à 100. Mais la différence est à peine sensible, si l’on compare les simples loyers de la classe ouvrière en France et les simples loyers de la classe ouvrière en Grande- Bretagne (sans lenir compte de cette portion des loyers anglais qui représente la taxe locale). Elle n’est alors que de 2 pour 100. Supposons le rapport, trouvé à la date de l'enquête, entre les loyers français et anglais, égal au rapport existant au mois
(1) Pages XIV et suiv.
d'octobre 1905 (l'exactitude sera suffisante pour une comparaison approximative de ce genre). Ajoutons la dépense en loyer à celle nécessaire pour la nourriture et le chauffage, en considérant cette dernière comme quatre fois supérieure à l’autre. Nous constaterons que la dépense de l’ouvrier anglais et de sa famille, en achats de comestibles, de combustible et en loyer, d’après les prix français, est à la dépense pour les mêmes choses, d’après les prix anglais, comme 110 est à 100. En enlevant cette portion des loyers anglais qui représente le payement de la taxe locale, le rapport est de 114 à 100.
» Il apparaît ainsi qu’un ouvrier anglais vivant en France, et conservant autant que possible son genre de vie anglaise, verrait sa dépense en loyer (sans la taxe locale), en nourriture et en chauffage, augmenter de près de 14 pour 100, presque d'un septième. Pour présenter la chose d’une autre façon, si les prix et les loyers en Angleterre étaient portés aux prix courants en France, la dépense moyenne de l’ouvrier anglais devrait être augmentée de presque un septième pour lui permettre de maintenir le même genre de vie. »
Contre de telles conclusions, toutes les affirmations protectionnistes viennent se briser.
VI. — Le protectionnisme et le développement des forces productives nationales
Nous avons vu avec quelle fierté les promoteurs de la revision du 30 mars 1910 avaient dressé le bilan de notre régime douanier. À leurs yeux, la prospérité actuelle de la France n'avait d'autre cause que l'application de la loi du 11 janvier 1892. Avec la même tranquille assurance, ils ne cessèrent de proclamer, au cours des débats de la revision douanière, que seul le protectionnisme permettait le développement maximum des forces productives nationales. Il y à dans cette affirmation une grosse part d’exagération et d'erreur.
Personne ne songe à contester que dans diverses circonstances, de judicieuses mesures de défense économique peuvent
avoir les plus heureux résultats. Elles serviront à atténuer les effets parfois désastreux d’une crise passagère ou à empècher la ruine trop rapide d'industries destinées à disparaitre et que le pays n'a pas intérêt à conserver.
On conçoit aussi l'utilité du protectionnisme pour assurer le développement d’une branche de la production où les forces nationales sont susceptibles de trouver un emploi plus ou moins considérable et qui, protégée à sa naissance, deviendra bientôt suffisamment forte pour lutter seule et vivre sans soutien. Mais, protectionnisme de transition et protectionnisme éducateur sont des mesures d’un caractère exceptionnel qui, par les heureux effets qu'elles peuvent produire, se distinguent {totalement de la protection en bloc, dont M. Méline se montrait partisan lorsqu'il écrivait, en 1891, dans son rapport général : « Nous avons considéré qu'il n’était pas permis de choisir entre les différentes branches de travail, de préférer l’une à l’autre. »
C'est avec les mêmes idées, le même état d'esprit que les protectionnistes de la Commission des douanes de la Chambre ont entrepris la revision douanière du 30 mars 1910.
Une simple gène se manifestant dans une industrie quelconque est suivie, à la première demande des intéressés, d’une élévation des droits. On parait ne pas se soucier des conséquences souvent funestes que les aggravations votées peuvent provoquer (1). En protégeant certaines industries dont le développement souvent est salisfaisant, on diminue la concurrence, on affaiblit l’'émulation et on provoque par suite un ralentissement inévitable des progrès. En 1860, lors de la grande enquête faite dans notre pays, des industriels avouèrent qu'ils ne s’étaient pas tenus au courant des perfectionnements apportés à leur outillage par leurs concurrents étrangers, parce que les droits de douane, suffisamment élevés, leur assuraient la possession presque exclusive du marché national.
On ne songe pas non plus que la protection accordée à certains producteurs entraine le découragement chez d’autres plus
(1) Voir Cairnes, Some leading principles, INT, ch. IV,
nombreux et aussi intéressants; chez ceux qui, par exemple, emploient comme matière première les produits frappés. On oublie enfin que les revisions douanières protectionnistes sont bien souvent suivies de représailles qui atteignent cruellement une des branches principales de l’activité nationale : le commerce d'exportation (1). (
On peut conclure que l'application de mesures protectionnistes doit être restreinte aux hypothèses que nous avons précédemment signalées. Sauf le cas où la sécurité du territoire et le souci de la défense nationale l’exigent, l'établissement de droits de douane ne doit pas avoir pour objet de maintenir, coûte que coûte, des industries pour lesquelles le pays n’a pas d’aptitudes spéciales et qui, livrées à elles-mêmes, périraient inévitablement. La seule considération qu'elles fournissent du travail à un certain nombre d'ouvriers n’est point suffisante pour exiger en leur faveur un régime permanent de protection. En adoptant un tel principe, il faudrait s'opposer à tout progrès qui pourrait avoir pour conséquence une diminution du nombre de bras, à tous les perfectionnements techniques du machinisme. La question est beaucoup plus générale qu’une question de tarifs douaniers et le remède doit être cherché ailleurs que dans une aggravation des taxes existantes.
VII. — Le protectionnisme et l'augmentation des salaires
A l'examen de cette importante matière, M. J. Morel consacre dans son rapport général un paragraphe spécial : « Relèvement des salaires ». Il s'efforce d'y démontrer les conséquences favorables d’un régime douanier protectionniste sur l'augmentation du prix de la main-d'œuvre. A l'appui de sa thèse, l'honorable rapporteur cite le passage suivant, extrait de documents officiels publiés sous les auspices du ministère du Travail et de la Prévoyance sociales (salaires et durée du travail, coût de la vie pour certaines catégories d'ouvriers en 1906) : « En prenant pour base
(1) Voir quelques exemples intéresssants : Sauvaire-Jourdan, Op. cit., p. 14 et suiv. Voir, en outre, Henry George, Protection et libre-échange, p. 241 el suiv,
les salaires des ouvriers des mines de houille, ceux des ouvriers compris dans les enquêtes de 1840-1845, 1860-1865, 1891-1895, ceux des ouvriers de petite industrie dans les chefs-lieux de département et les salaires inscrits dans les séries de prix des ouvriers du bâtiment à Paris, on a construit une série de courbes.. dont l’ensemble accuse une hausse générale des salaires. »
M. J. Morel attribue à l'ordonnance de 1900 la valeur 100; il obtient alors « une série Ge proportions relatives pour les périodes antérieures et postérieures à celle année, d’où il résulte que les nombres proportionnels suivants indiquent les variations de salaires constatées à diverses époques :
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« La valeur comparée des salaires ainsi relevés va donc de 98, en 1890, à 10%, en 1905. C'est une augmentation moyenne de G pour 100 environ dans le cours des quinze années de cette période. »
Le régime de 1892 a donc provoqué une hausse importante du prix de la main-d'œuvre et ainsi « les tarifs de douane se lient à la question sociale elle-même dans ce qu’elle a de plus aigu. »
Au cours des débats, l'argument fut bien souvent repris par les orateurs protectionnistes : « La Commission protège le salaire français par la défense du travail français », proclama l’un d’eux dans son discours. M. le rapporteur ajoutait aussitôt : « Cela a été notre but essentiel ». Dans une autre séance, enthousiasmé par les merveilleux effets de la politique protectionniste, M. J. Morel ne put s'empêcher de s'écrier avec un légitime orgueil : « Nous augmentons les salaires d'une façon prodigieuse. »
On eût désiré que M. J. Morel donnât, dans son rapport ou
dans son discours à la Chambre, des développements plus complets sur celte question. Il s’est borné à constater une hausse du prix de la main-d'œuvre pendant ces dernières années et à proclamer aussilôt que le régime de 1892 est la cause de cette augmentation.
De telles affirmations, si enthousiastes soient-elles, sont sans force et ne peuvent être prises en considération. A la Chambre (1), M. Beauregard montra toute la faiblesse de la thèse de M. J. Morel; puis, posant la question d’une façon beaucoup plus intéressante, il rechercha si la hausse des salaires avait été plus rapide en France sous un régime de liberté que sous un régime de protection.
Reprenant les chiffres mêmes cités par le rapporteur général, il en tira les conclusions suivantes :
De 1870 à 1880, période de liberté commerciale, les salaires envisagés passent de 76 à 92 fr. 50 : augmentation de 21 pour
Arrive la période de demi-protection : De 1881 à 1890, les salaires s'élèvent de 92 fr. 50 à 98 francs : augmentation de 6 pour 4100.
Vient enfin la période de pleine protection : De 1890 à 1900, les salaires passent de 98 à 100 francs : augmentation de 2 pour 100; de 1900 à 1905 l'augmentation est de 4 pour 100.
« Ainsi, en quinze ans de pleine protection, les salaires n’ont gagné que 6 pour 100, tandis que sous le régime de la demiprotection, ils s’élaient élevés également de 6 pour 100, mais en dix ans seulement, et que, dans la période de pleine liberté, ils avaient gagné, en dix ans également, 21 pour 100.»
IL y aurait bien des réserves à faire sur les conclusions de M. Beauregard; elles non plus ne sont pas décisives. Pour présenter quelque valeur scientifique, la comparaison doit être faite pour une même période entre les salaires payés dans un pays vivant sous un régime de liberté et ceux payés dans un pays vivant sous un régime de protection. Or nous avons vu,
(1) Journal Officiel du 16 juin 1909, p. 1471.
en citant quelques-unes des conclusions de l'enquête faile par le « Board of Trade», que le taux des salaires est plus élevé en Angleterre qu'en France.
Cette question du prix de la main-d'œuvre est beaucoup plus complexe que l’on ne parait généralement le supposer. Elle est, sans aucun doute, étroitement liée à la précédente : le protectionnisme et le développement des forces productives nationales. Certainement, le régime douanier, qui assurera davantage la prospérité économique du pays, sera celui qui favorisera le plus l’augmentation des salaires. Mais il est un autre élément dont il faut tenir le plus grand compte et que l'on néglige beaucoup trop : c'est l'influence que peuvent avoir, en la circonstance, les associations et organisations syndicales. Une augmentation des bénéfices patronaux n’entrainera jamais, à elle seule, une élévalion du taux de la main-d'œuvre. Quand il s’est agi des primes à la filature de la soie, primes qui jouent pour cette industrie le rôle de droits protecteurs, on a demandé à la Chambre 6 millions et, comme le constatait M. Vaillant au cours de la discussion douanière (1), lorsque des députés ont proposé d'accorder aux ouvriers de cette industrie un salaire minimum, on a répondu : «Ce n’est pas possible; mais vous pouvez faire confiance au patronat ». Or, ces ouvriers continuent à toucher des salaires de 1 fr. 50, c’est-à-dire sensiblement égaux à ceux payés il y a cinquante ans, alors que les primes votées par le Parlement, depuis 1892, équivalent à 1 fr. 33 par ouvrier et par jour.
L'élévation du prix de la main-d'œuvre dépendra surtout de la puissance, du degré d’organisalion des associations ouvrières. Aux Etats-Unis, ce n’est pas la protection qui a fait hausser les salaires; cette hausse à eu pour cause l’union des ouvriers en grandes associations ou Trades Unions. Cairnes, qui fit sur cette question une critique définitive des affirmations protectionnistes, démontra aux Américains, qui en font le plus fréquent usage, que les salaires dans leur pays se maintenaient à un
(1) Journal Officiel du 2 juillet 1909, Déb. parl. Ch. des dép., p. 1742
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niveau élevé aussi bien dans les industries non protégées que dans celles qui l’étaient (1).
En Angleterre, l'abolition des droits sur les blés fut suivie d'une baisse de 10 pour 100 des salaires de la classe ouvrière, privée ainsi de l’avantage qui lui eùt assuré la vie moins chère. Mais, grâce encore à la puissance des Trades Unions, après quelque temps de lutte, les salaires sont remontés à leurs taux anciens (2).
En résumé, une élévation des droits de douane sur les importations étrangères ne peut avoir pour résultat une augmentation du prix de la main-d'œuvre. Celle-ci dépend surtout du degré d'organisation de la classe ouvrière. :
Un tarif protecteur des salaires serait celui-là seulement qui interdirait l’immigration des ouvriers étrangers ou les frapperait de taxes spéciales et ferait ainsi, pour la concurrence sur le marché national du travail, ce que font les droits de douane pour les marchandises. |
Nous avons ainsi discuté et repoussé toutes les raisons d'ordre général qui ont été données en faveur de la récente revision protectionniste votée par le Parlement français. Nous allons examiner maintenant les principales aggravations que la Commission des douanes proposait d'apporter à notre tarif minimum et exposer les difficullés que soulevèrent quelques-unes d’entre elles, par suite de l'opposition du Gouvernement.
(4) Fontana Russo, Op. cil., Ch. IT, p. 202.
(2) Sur tous ces points, Cf. Henry George, Loc. ct., p. 257 el suiv.
CHAPITRE TI
Des principales modifications apportées à notre tarif minimum. Difficultés spéciales sur quelques questions particulières
S 4e Le Gouvernement et la proposition de revision douanière
Nous avons montré comment la réforme douanière fut mise à l'ordre du jour et posée devant le Parlement. Nous avons vu que, le 28 mai 1907, M. J. Morel et plusieurs de ses collègues avaient présenté une proposition portant modiliçation à la loi du 14 janvier 1892. Le 11 juillet 1908, M. J. Morel avait déposé son rapport général au nom de la Commission des douanes.
Sans vouloir porter atteinte au droit d'initiative parlementaire, il semble qu’une réforme aussi grave qu'une revision douanière aurait dù ètre soumise au Parlement par le Gouvernement lui-même. On peut objecter que des mesures législatives importantes ont été volées à la suite de propositions de loi de membres de l’une ou l’autre Assemblée; mais c'était une tradition établie, acceptée, que de laisser au Gouvernement le soin de saisir les Chambres de projets qui tendaient à des remaniements profonds de notre régime douanier.
Ce n’est pas seulement en France qu'existait cel usage, mais dans toutes les grandes nations étrangères.
En Allemagne, lors de la récente revision du 25 décembre 1902, le projet publié au Moniteur Officiel de l'Empire, en juillet 1901, émanait du Gouvernement. C’est lui qui, en Autri-
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che-Hongrie, fut l'arbitre tout désigné pour départager les intérèts rivaux de l'Autriche industrielle et de la Hongrie agricole.
En Italie, le cabinet Sonnino, à la veille de sa chute, en mai 1906, déposait un projet de loi tendant à modifier les taxes existantes sur un certain nombre d'articles, dont aucun d’ailleurs n'était compris dans les différentes conventions passées avec les nations étrangères.
En Espagne, en Roumanie, la même procédure fut suivie; de même en Suisse, où le tarif du 10 octobre 1902 émane de l’initiative du Conseil Fédéral.
Cette tradition se conçoit fort bien et la justification en est facile. Une revision douanière, intéressant au plus haut point les intérêts généraux du pays, le Gouvernement est tout désigné pour en apprécier la nécessité, le sens, l'étendue. Nos députés ont bien souvent leur horizon limité aux frontières mêmes de leur arrondissement et n’aperçoivent pas toujours clairement ce qui peut profiter ou nuire à la prospérité de la nation. Une pareille réforme soulève, en outre, des conflits irritants et nécessite parfois des sacrifices si pénibles, que le Gouvernement parait avoir seul l'autorité nécessaire pour prendre de telles. responsabilités. Son initiative est une garantie pour ceux qui sont atteints, qu'ils sont frappés dans l’intérèt de leur pays et dans la mesure seulement où cet intérèt l'exige.
Ces raisons suflfiraient à expliquer la tradition invoquée. Il en est d’autres encore, aussi graves, aussi décisives qui la justilient complètement.
Les propositions de revision douanière ne meltent pas seulement en jeu les intérêts nationaux d'un Etat; elles peuvent avoir une répercussion profonde sur ses relations internaltionales. C'est une question délicate entre toutes que cette apprécialion des conséquences que telle ou telle mesure peut avoir à l'étranger; elle exige une clairvoyance très grande, une prudence infinie. Les sympathies de peuple à peuple ne sont point si fortes, si vivaces que des conflits d'intérêt ne les troublent profondément; elles ne naissent et ne se conservent qu'avec la concordance d'intérêts économiques communs.
Pourquoi le Gouvernement a-t-il laissé, chez nous, à une Commission le soin de saisir le Parlement d’une revision profonde de nos tarifs douaniers ? C’est qu’à ses yeux la réforme proposée ne s’imposait pas. Si une simple mise au point de notre tarif minimum était désirable, elle ne présentait pas un caractère d'urgence absolue. Quant à l'aggravation de notre politique protectionniste, elle ne pouvait soulever d'enthousiasme au sein d'un ministère qui avait pour président du Conseil M. G. Clémenceau, membre du Cobden Club, et pour ministre des Finances M. Caillaux, l’un de nos plus ardents libre-échangistes.
Le Gouvernement parut donc ignorer les travaux de la Commission des douanes. Peut-être pensait-il aussi que les propositions qui allaient être faites n'avaient aucune chance d'aboutir avant la fin de la législature.
Dans un article intitulé « Le tarif douanier», publié au Pulletin de la Fédération des industriels et commerçants de France, M. Klotz nous confesse que l'attitude du ministère Clémenceau ne fut pas seulement indiflérente, mais parfois hostile : « Durant l'été de 1906, écrit-il, la Commission des douanes, très active, ne put contenir son indignation. Malgré le mauvais vouloir du Gouvernement, elle demanda à la Chambre l'autorisation de faire une enquête sur les modifications à apporter au tarif de : 1892 et l’obtint le 1° mars 1907. »
Le Gouvernement avait sans doute compté sans l’obstination el la ténacité protectionnistes. Après le dépôt du rapport de M. J. Morel, il se trouvait en présence du fait accompli, de proposilions certaines et, par suite, dans l'obligation de procéder à leur étude pour prendre parti dans la discussion qui allait prochainement s'ouvrir devant la Chambre. C'était la première fois qu'une grande Commission avait ainsi déposé et publié ses rapports, sans avoir au préalable entendu le Gouvernement el s'être mis d'accord avec lui.
Le ministre du Commerce s'adressa pour l'étude des modifications proposées au Comité des Arts et Manufactures, Des rapporteurs techniques furent adjoints à ce Comité, dont les séances se poursuivirent pendant de longs mois. M. Cruppi put
enfin se présenter. devant la Commission des douanes el donner l'opinion du Gouvernement.
Comme il fallait s’y attendre, les désaccords furent graves cl nombreux. Ils l’eussent été davantage si le ministère Clémenceau n'avait point senti qu'il y avail au Parlement, en faveur de la réforme, un courant d'opinion fortement établi. Son attitude indifférente, son silence avaient enhardi les protectionnistes ; ils avaient réussi, par une campagne habile, à meltre la question à l'ordre du jour non seulement devant les Chambres, mais devant le pays. Le Gouvernement n’osa point rejeter en bloc toutes les modifications qui constituaient, non pas une mise au point, mais une aggravation de nos tarifs. Il ne pouvait songer qu'à transiger.
M. J. Cruppi, ministre du Commerce, accepta cerlaines proposilions de la Commission des douanes ; il se déclara énergiquement hostile à un grand nombre d’autres. À la suite de cet échange de vues et d'observations, M. J. Morel rédigea un second rapport dans lequel la Commission des douanes renonçait à beaucoup des prétentions excessives qu'elle avait antérieurement formulées. Elle se rangea à l’avis du Gouvernement sur 160 posilions environ ; en outre, sur une soixantaine de numéros, elle réduisit les chiffres primitivement demandés pour se rapprocher de ceux du Gouvernement. Enfin sur plusieurs questions, la conciliation n'ayant pu se faire, les parties restaient irréductibles au moment de l'ouverture des débats devant la Chambre des députés.
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Désaccord entre le Gouvernement et la Commission des douanes sur quatre questions principales
Nous ne pouvons songer à examiner en délail les diverses propositions de la Commission des douanes. En abordant l'étude de la revision du 30 mars 1910, nous avons voulu dénoncer un mouvement absolument injustilié de protectionnisme et montrer que la politique douanière actuelle de la France était funeste à sa prospérilé économique.
CHE
Nous signalerons cependant quelques aggravations importantes de notre tarif de 1892 ; mais avant, nous examinerons les points principaux sur lesquels le Gouvernement et la Commission élaient en désaccord complet. Il est du plus haut intérèt de les préciser, de rechercher l'attitude des deux parties au cours de la discussion et la solution donnée par le Parlement.
L'entente n'avait pu se faire sur quatre des plus importantes questions : 4° Sur l'opportunité de certaines aggravations de droits devant entrainer la dénonciation de l'accord franco-suisse du 20 octobre 1906 ; 2 sur la nécessité des propositions faites pour les textiles ; 3° pour les produits sidérurgiques ; 4° pour les graines oléagineuses.
4° — DE CERTAINES AGGRAVATIONS DEVANT ENTRAÏNER LA DÉNONCIATION DE LA CONVENTION FRANCO-SUISSE DU 20 oc- TOBRE 1906.
« La reprise de notre entière liberté d'action, écrivait M. J. Morel dans la conclusion de son rapport, aura une conséquence indirecte : ce sera l'obligation pour le Gouvernement d'engager des pourparlers prochains avec les Etats auxquels nous avons consenti, par des. conventions récentes, des consolidations de droits sur divers articles de notre tarif minimum. »
La convention franco-suisse du 20 octobre 1906 était particulièrement visée dans le passage précédent. La Commission des douanes proposait quelques augmentations de taxes qui devaient entrainer une rupture dans nos relations commerciales avec notre voisine. Ces aggravations portaient notamment surles machines hydrauliques, la mécanique générale et les soieries. C’est surtout sur la question des soicries, l'une des plus importantes de notre législation douanière, qu’allait porter tout l'effort de la bataille.
Avant de faire l'exposé du sujet et d'en présenter un court historique, il est utile de définir quelques termes un peu techniques et cependant couramment employés.
La matière première pour cette industrie est la soie grège ;
eNe est formée de fils enroulés provenant du dévidement de plusieurs cocons.
Les fils moulinés sont des fils de soie grège soumis à une série de torsions et de doublages destinés à les rendre plus solides et utilisables pour le tissage.
On distingue, parmi les tissus de soie pure, ceux éeints en [lotte et ceux feints en pièce.
Les premiers, qui constituent l'ancienne spécialité lyonnaise, sont tissés avec des fils moulinés et préalablement teints; les seconds, qui ont pris en ces dernières années un développement prodigieux, sont teints après le tissage.
La loi du 11 janvier 1892 avait admis le principe de la franchise pour la soie grège. Les fils moulinés et les fils teints sont frappés d’un droit de 3 francs par kilogramme ; les tissus de soie pure, les foulards, crêpes, tulles et passementerie de soie pure d’origine étrangère devront payer 4 francs au tarif minimum et 6 francs au tarif maximum (1). C'était ce dernier droit qui jouait vis-à-vis de la Suisse, par suite de la rupture de nos relations économiques. La guerre douanière, à grand'peine évitée au lendemain du vote de notre nouveau régime douanier, avait éclaté dès la fin de 1892. Nos voisins trouvaient trop élevées certaines taxes de notre tarif minimum.
Ce conflit, préjudiciable au plus haut point aux intérêts des deux pays, ne pouvait durer longtemps; l’entente se fit le 16 août 1895. |
La République helvétique accordait à nos produits son tarif conventionnel ; la France consentait à abaisser les droits de son tarif minimum sur plusieurs articles, notamment sur les tissus de soie pure unis et façonnés et sur les foulards. Deux spécialisations furent imaginées : Le droit sur les tissus teints en noir fut réduit à 2 francs ; le droit sur les tissus de toute autre couleur à 2 fr. 40 par kilogramme. Ces réductions, consenties en
(4) Pour l'historique détaillé de la question, voir Rapport spécial J. Morel : Doc, parl. Ch, des dép., 1908, p. 988,
faveur de la Suisse, profitèrent également à tous les Etats pouvant revendiquer le bénéfice de notre tarif minimum.
Au lendemain de cet accord commença la décadence rapide des tissus «teints en flotte ».-Le chiffre de leur production qui, en 189%, atteignait 161 millions et en 1895, 180 millions, n'était plus dix ans après, en 1903, que de 93 millions de francs.
Les protectionnistes en rendirent responsables les négociateurs de la convention de 1895. Ils leur reprochèrent d’avoir livré le marché national à la concurrence étrangère. Ils montrèrent ensuile que, depuis cet accord, il y avait dans notre législation douanière un défaut de concordance qui constituait une prime au profit de la filature étrangère : en effet, les droits établis par la loi du 16 août 1895 sur les tissus de soie étaient inférieurs à ceux existants sur les fils moulinés et les fils teints qui sont la matière première de leur fabrication.
A dater du jour de la signature de cette convention, le parti protectionniste apporta chaque année devant le Parlement les doléances des producteurs lyonnais des tissus teints en flotte. Grâce à ses efforts et à son énergique intervention, les soieries ne furent pas comprises dans l’arrangement conclu le 21 novembre 1898 entre la France et l'Italie. Les tissus de soie pure restèrent soumis au taril maximum qui, depuis 1888, était le régime que chacune des deux nations appliquait aux produits de l'autre.
L'année suivante, les protectionnistes remportèrent une nouvelle victoire : les droits du tarif maximum furent portés de 6 à 15 francs. Le droit de 6 francs fut maintenu pour l'Italie. Celle aggravation pouvait paraitre sans intérêt, puisque aucun des pays importateurs de tissus de soie pure n'était soumis au régime nouveau, mais elle indiquait d’une façon évidente l'intention de procéder à une élévation prochaine des taxes de notre tarif minimum. Elle constituait une arme de guerre dont le but était de décider, par la contrainte, les Etats étrangers à accepter les taxes que l’on voulait voter.
Peu de temps après, des propositions de loi nombreuses furent soumises, sans succès, au Parlement et les droits de notre
tarif minimum, fixés par la loi du 46 août 1895, furent appliqués aux importations étrangères jusqu’au 1" janvier 1906.
A partir de cette date, le tarif de 1892 fut rétabli momentanément par la loi du 21 décembre 1905 et l'unification du taux de 4 francs fut opérée à l'égard des tissus de soie pure, écrus, teints en noir ou en couleur. Le Parlement avait voté cette mesure provisoire à la suite de la mise en vigueur d’un tarif suisse considérablement majoré, notamment pour le bétail et pour le vin. Des négociations furent entreprises avec la République helvétique; elles se terminèrent par l’arrangement du 20 octobre 1906, promulgué par la loi du 21 novembre de la même année.
Les spécialisations anciennes sont rétablies dans le régime nouveau. Les droits sur les tissus écrus sont portés de 4 à5 francs ; avantage illusoire, dit-on, étant donnée l’insignifiance pour notre pays du trafic de cette catégorie de tissus d’origine européenne. Le droit sur les tissus teints est réduit à 3 fr. 25 pour les tissus de couleur et à 2 fr. 50 pour les tissus noirs. Pour d’autres branches de fabrication voisine de celle des tissus de soie pure teints en flotte, les droits existants furent augmentés. Le droit d'entrée fut porté à 6 francs par kilogramme par la loi du 21 novembre 1906 pour les velours, peluches, mousselines, grenadines, voiles et similaires de soie pure. Pour les velours et peluches mélangés, la soie dominant en poids, le tarif fut relevé de 3 à 5 francs par kilogramme pour les productions de cette catégorie pesant moins de 300 grammes par mètre carré.
Dès le lendemain de cet accord, les protestations du parti protectionniste recommencèrent plus violentes que jamais. On accusa les négociateurs français d’avoir sacrifié l’industrie des Lissus de soie pure déjà si cruellement atteinte, d'avoir décrété sa ruine et signé son arrèt de mort.
De nouveau, on leur reprocha d'avoir élabli dans notre législalion douanière un défaut de concordance qui constituait une prime à la filature étrangère, la taxe sur les tissus teints en noir élant inférieure à celle qui frappe les fils de soie moulinée leinte, matière essentielle de leur fabrication. La première n’est
que de 2 fr. 50 par kilogramme, la deuxième s’élève à 3 francs. Quant aux tissus d’une autre couleur que le noir, ils ne possèdent aucune compensation effective.
- Les réclamations des producteurs de tissus de soie pure et de leurs défenseurs au Parlement trouvèrent un accueil favorable au sein de la Commission des douanes de la Chambre des députés qui, sur les conclusions de M. J. Morel, rapporteur, vota les propositions suivantes :
Un droit de 4 francs est établi au tarif minimum pour la généralité des tissus serrés et foulards de soie pure pesant plus de 80 grammes par mètre carré de surface; un droit de 6 francs pour les variétés plus fines pesant 80 grammes ou moins, par mètre carré.
Les tissus écrus el teints, imprimés ou fabriqués avec des fils teints, sont réunis sous une seule rubrique. Ainsi disparaitra
l’anomalie signalée par l'honorable rapporteur et résultant de ce fait que les tissus teints, représentant en général des frais de fabrication plus importants que les tissus écrus, sont frappés de droits beaucoup moins élevés. Ces derniers, depuis le 21 novembre 1906, entrent au tarif de 5 francs par kilogramme; les premiers ne paient que 3 fr. 25 ou 2 fr. 50 suivant la coloration.
Ces propositions de la Commission des douanes donnaient satisfaction à l’industrie lyonnaise des tissus teints en flotte ; mais elles allaient rencontrer de la part du Gouvernement la plus vive opposition, car elle mettait notre pays dans l’obligation de dénoncer la convention passée avec la Suisse le 20 octobre 1906. M. J. Cruppi, ministre du Commerce, dans son intervention si brillante, au cours de la discussion générale (1), avertissait la Chambre des députés que le Gouvernement, sur cette importante queslion, repoussait énergiquement les proposilions de la Commission des douanes. IL s'opposait à toute modification susceptible d’entrainer une rupture douanière au plus haut point préjudiciable aux intérêls généraux du pays. Depuis vingt ans, en effet, notre commerce d'exportation subit
(4) Journal Officiel du 6 juillet 1909, Déb. parl. Ch. des dép., p. 1806.
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les conséquences désastreuses des incertitudes de nos relations ‘économiques avec la Suisse. C’est lui la victime toute désignée des hostilités guerrières et dès que la paix semble faite, qu'un accord est conclu, on demande sa dénonciation sans paraitre se soucier des intérêls si considérables et si respectables de nos exportateurs. La Chambre de commerce française de Genève estimait que la rupture, qui se produisit, de 1892 à 1895, entre les deux pays, a porté à la France un préjudice que l’on peut évaluer à plus de 400 millions (1). Il nous a fallu onze années pour regagner le terrain perdu et retrouver pour notre commerce la prospérité d'alors.
în 1890, nos exportations en Suisse au commerce spécial s'élevaient à 242.800.000 francs ; en 1895, elles étaient tombées à 163.200.000 francs. Ce n'est que vers 1903-1904 que nous retrouvons les chiffres atteints avant la rupture de 1892.
En 1905, nouvelles difficultés, nouvelle alerte. Enfin, après un an de négociations difficiles et délieates, fut conclu l'accord du 20 octobre 1906 qui nous lie aujourd’hui à la Suisse.
A peine avait-on pu se réjouir de la fin des hostilités et avaiton constaté les heureux effets du nouveau régime de paix, que l’on songeait à ruiner l’œuvre si habilement, si laborieusement élaborée.
Depuis la signature de l’accord de 1906, notre commerce d'exportation a pris un essor nouveau; les chiffres de ces dernières années sont les plus élevés que nous ayons jamais atteints. En 190%, nos exportations au commerce spécial atteignaient 253 millions 1 ; en 1905, 302 millions 2 : en 1906, 308 millions 8. En 1907, elles montent prodigieusement à 351 millions 6 ; 1908, elles s’abaissent à 314 millions 9 ; mais de nouveau s’élèvent rapidement en 1909, à 343.496.000 francs. Pendant ces mêmes années (1907, 1908, 1909), les exportations de la Suisse en France n'alteignaient que 417 millions 2 ; 415 millions 3 ct 122 millions de francs.
La Suisse constitue donc pour notre commerce d'exportation
(1) Cruppi, Loc. cit,, p. 1818.
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une cliente précieuse avec laquelle nous avons le plus grand intérèt à vivre en parfait accord. Une rupture causerait le plus sérieux préjudice à de nombreuses branches de notre production; en premier lieu, la soie et la bourre de soie dont nos exportations chez nos voisins se chiffrent pour 1909, au commerce général, par 93 millions 2 ; au commerce spécial, par 74 millions 4. Les importations suisses en France ne sont que de 16 millions 7 au commerce général, et 6 millions À au commerce spécial.
Notre commerce des vins subirait aussi en la circonstance une atteinte réelle. Nous en avons vendu à la Suisse pour 32 millions 2, en 1909, d’après les chiffres du commerce général ; pour 18 millions 5 d'après les chiffres du commerce spécial.
Nos exportations de bétail sont l’objet d’un important trafic avec nos voisins. Pour 1909, les chiffres étaient les suivants : Commerce général, 228.432 quintaux métriques, d’une valeur de 19.792.000 francs ; commerce spécial, 73.157 têtes, d'une valeur de 12.878.000 francs.
Nos exportations de chevaux pour la même année atteigraient au commerce général, 6.612.000 francs pour 33.656 quintaux métriques et 4.298.000 francs au commerce spécial pour 5.014 têtes.
En ce qui concerne les tissus de soie et de bourre de soie, nos ventes se chiffraient en 1909, par 18.932.000 francs pour 3.054 quintaux métriques : au commerce spécial, par 16.433.000 francs pour 2.639 quintaux métriques. Pour ces mèmes produits les importations suisses en France s'élevaient seulement à 12.491.000 francs.
Bien d’autres articles seraient encore atteints par la rupture; on pourrait citer les fourrages, le cuivre (métal et minerai), les fils de toutes sortes, la fonte, le fer, l’acier, les tissus de laine, etc., etc. L
Les quelques chiffres que nous avons cités suffisent à montrer l'importance du marché suisse pour notre commerce d’exportation et spécialement pour notre agriculture. On comprend que les propositions de la Commission des douanes aient soulevé, dès
leur publication, les protestations les plus vives des groupements de commerçants et d’industriels en relalions d’affaires avec la République helvétique.
La Chambre de commerce de Paris a publié dans son Bulletin de bien remarquables rapports sur les modificalions proposées par la Commission des douanes. M. Laguionie, chargé d'étudier la question des soies pures, se prononçait énergiquement en faveur du maintien de la convention qu'on songeait à dénoncer (1): « La France vend à la Suisse, écrivait-il, pour 41.225.000 francs, la Suisse vend à la France pour 21.858.000 francs de soies et soicries diverses. La Suisse nous achète deux fois plus de soie et de soieries qu’elle ne nous en vend. Si, par une guerre de tarifs, on arrivait à empêcher celte importation et cette exportation, la France perdrait deux fois plus que la Suisse. »
À la suite de la lecture de ce rapport, la Chambre de commerce de Paris émit le vœu suivant : «Qu'il ne soit pas apporté de modifications aux droits sur les soieries pures d'origine européenne, tels qu'ils sont fixés par la convention franco-suisse du 20 octobre 1906. » -
La Chambre de commerce de Dijon protesta aussi contre les propositions de la Commission des douanes, qui ne pouvaient avoir que des conséquences funestes pour notre commerce d'exportation des vins de Bourgogne. Au nom des mêmes intérèts el au nom des éleveurs exportateurs de bœufs de la région, la Chambre de commerce de Mâcon vola le vœu suivant : « Qu'il ne soit apporté aucune modification aux conventions commerciales entre la France el la Suisse actuellement en vigueur. »
Des manifestations identiques furent faites à la même époque par les Chambres de commerce de Montpellier, de Béziers, de Narbonne, dont le commerce des vins élait au plus haut point intéressé au maintien des relations amicales entre la France et la Suisse. La Confédération générale de Narbonne, le Syndicat national des vins et spiritueux, le Syndicat des vins et spiritueux du Cher, de la Vienne, etc., firent entendre de semblables pro-
1 Journal des Economistes, novembre 1909, p. 307.
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téslations. Se prononcèrent dans le même sens, la Chambre de commerce de Poitiers, au nom des éleveurs de chevaux et de moutons de la région, et la Chambre de Limoges, dont l’exporlation des chevaux et des bœufs de la race limousine si réputée pouvait se trouver entravée, du jour au lendemain, par suite des représailles de nos voisins.
M. le ministre du Commerce, au cours de la discussion générale, mit en relief l'importance de ces intérêts ; il conclut qu’en la circonstance, ils ne pouvaient être mis en balance avec les doléances, si justifiées soient-elles, des producteurs de tissus teints en flotte. C'est avec juste raison qu'il répondit à MM. Justin Godart et J. Morel, qui se faisaient les défenseurs de celte branche de l’industrie lyonnaise : « Trouverez-vous jamais une convention au monde si parlaite que certains intérêts ne S'y trouvent insuffisamment protégés ! J'ai le devoir, au nom du Gouvernement, de rechercher l’intérèt général » (1). Pour M. le ministre du Commerce, cette raison de rejeter les taxes proposées élail à ses yeux suffisante ; il ne voulut même pas examiner si, en fait, les doléances dont certains députés se faisaient les interprètes étaient oui ou non justiliées.
Sans vouloir entrer dans une élude approfondie de cette délicate question, il est bon de faire remarquer que l’on a beaucoup exagéré l'influence néfaste des abaissements consentis à diverses époques.
Nous avons observé précédemment, que si la décadence conslatée datait du lendemain de la convention du 16 août 1895, elle était limitée à la seule production. des tissus de soie pure teints eu flotte. On a tenté de laisser croire qu'il y avait, entre les réductions consenties et la crise dénoncée, un rapport de cause à effet et que l'insuffisance de protection douanière avait provoqué une concurrence telle que la vieille industrie lyonnaise n'avait pu supporter la lulte et s'était trouvée complètement ruinée.
Comme l'indique M. J. Morel, l'importation étrangère des
(4) Loc. cit., p. 1817.
tissus de soie s’est élevée au lendemain de la signature de l'accord de 1895. Mais cette concurrence n'est pas la cause véritable de la décadence signalée. Celle-ci a été provoquée presque uniquement par un changement de mode qui suivit l'apparition des Lissus de soie teints en pièce. UP
Ces étoffes légères, souples, ont pris en ces dernières années un développement prodigieux ; c’est ainsi que la production lyonnaise des crêpes, mousselines et tulles, qui n’était en 1894 que de 9 millions, passait à 117 millions en 1903 et à 151,7 en
Dans son rapport sur le budget du ministère du Commerce pour l'exercice 1909 (1), M. Clémentel parle de la crise des soieries. Il montre toute l'influence des revirements de la mode en la matière. Constatant l'abandon des taffelas noirs, couleurs, unis et fantaisie qui entraient pour plus de moitié dans la fabrialion de la soierie « teinte en flotte », il écrit : « Le brusque et complet abandon d’une éloffe qui s’employait, jusque là, par milliers et milliers de pièces, a eu pour conséquence l'arrêt total des métiers à la main et la réduction considérable du travail dans les tissages mécaniques. »
Si l’une des branches de la production des soieries a souffert d’une crise dont nous ne songeons à méconnaitre la gravité, le revirement de la mode en est donc la cause principale. Dans son ensemble, la production nationale en général et la production lyonnaise en particulier sont restées en pleine prospérité et ont même accru le chiffre de leurs affaires.
Les importations de la matière première, indispensable à cette industrie, se sont fortement élevées, tandis que les exportations sont restées pour ainsi dire stationnaires. Les quantités mises en consommation ont augmenté dans d'importantes proportions. Pour la période décennale 1887-1896, les importations de soie grège s'élevaient à 5.024.000 kilogrammes d’une valeur de
177.412.000 francs; les exportations, à 2.245.000 kilogrammes d’une valeur de 73.582.000 francs.
4) Doc. parl. Ch. des dép., sess. ord., n° 2024, p. 1246.
En 1909, les importations atteignaient le chitfre de 7.651.000 kilogrammes valant 243.557.000 francs, tandis que les exporlations n'étaient que 2.626.000 kilogrammes valant 81.094 francs.
Pour les soies ouvrées, le phénomène contraire s’est produit ; l'industrie française a fait reculer sur son propre marché les importations étrangères, landis que ses exporlalions augmenaient par bonds rapides.
Les importations de soies ouvrées, pour la période décennale 1877-1886, s'élevaient à 967.000 kilogrammes d’une valeur de 56.991.000 francs; les exportations à 188.000 kilogrammes d’une valeur de 11.451.000 francs.
Pour la période décennale 1887-1896, les chiffres étaient les suivants : Importations : 243.000 kilogrammes, valeur 12.381.000 francs ; exportations : 312.000 kilogrammes, valeur : 14.840.000 francs.
En 1900, les importalions n'étaient plus que de 10.000 kilogrammes d’une valeur de 525.000 francs; les exportations alleignaient 485.000 kilogrammes, valant 21.218.000 francs. Enfin en 1909, 5.000 kilogrammes seulement de soies ouvrées, d’une valeur de 249.000 francs, avaient élé importées en France, tandis que nos exportations atteignaient 1.170.000 kilogrammes d’une valeur de 42.571.000 francs.
Les chiffres de nos exportalions de soieries (tissus, passementeries, rubans) sont aussi des plus intéressants à consulter et accusent pour ces dernières années une progression continue et importante : en 4900, 258 millions; 1901, 266 millions; 1902, 9310 millions; 1903, 293 millions ; 190%, en ajoutant la valeur des tissus de soie et de bourre de soie contenu dans les colis postaux, 306 millions; 307 millions en 1905, 340 en 1906, 396 en 1907, 309 en 1908, 345 en 1909.
Pendant ces mêmes années, les importations étrangères en France suivaient, au contraire, une marche décroissante et tombaient de 62 millions en 1900 et 71 millions 1 en 1901, à 46 millions en 1908 et 58 millions 9 en 1909.
Considérons maintenant les chiffres de notre commerce exlé-
rieur avec la Suisse, puisque c’est à propos des réductions consenties à ce dernier pays que la question qui nous occupe s'est posée. Nous voyons que les importations suisses de soieries (tissus, passementeries, rubans) en France qui, en 1900, alteignaient 18.154.000 francs et en 1905, 21.233.000 francs, n'étaient plus que de 11.880.000 francs en 1908 et de 12.315.000 francs en 1909. Au contraire, pendant la mème période, les exportations françaises chez nos voisins n'avaient cessé de prooresser ; de 11.021.000 francs en 1900, elles étaient passées à 16.400.000 francs en 1909.
Pour la France entière, les chiffres que nous venons d'indiquer montrent d'une façon éloquente la prospérité actuelle de la production des soieries. Cette prospérité est aussi certaine, si l’on envisage dans son ensemble la production lyonnaise. On constate pour elle une progression très nette : Pour la période 1899-1908, le chiffre moyen de celte production s'élevait à 410.600.000 francs; pour 1909 il était de 437.050.000 francs. Quant aux exportations, sur un chiffre lotal, pour la France entière, de 308.825.000 francs en 1908 et de 343.732.000 francs pour 1909, les exportations de production exclusivement lyonnaise s’élevaient respectivement à 227 millions 6 et 252 millions.
Au moment où le parti protectionniste demandait au Parlement la dénonciation de l'accord franco-suisse du 20 octobre 1906, la situation de la production des soieries était des plus satisfaisantes, sauf pour une branche particulière atteinte depuis de longues années déjà. C’est ce qui résulte des chiffres que nous avons cités; c'est ce qui résulte des extraits de nombreux rapports publiés en 1910 dans le Compte rendu des travaux de la Chambre de commerce de Lyon (1). De leur commentaire nous extrayons en terminant le passage suivant :
« L'année 1909 a élé propice à la fabrique des soieriesqui a pu relever dans une proportion notable le chiffre de sa production et obtenir dans beaucoup de cas des prix rémunérateurs pour ses
(1) Page 23 et suiv.
élolfes. Elle en a été redevable à une nouvelle orientation de la mode qui l’a spécialement favorisée, en portant sur une très grande diversité d'articles en vue de la fabrication desquels elle est mieux outillée que ses rivales de l’Europe centrale. Ajoutons que la teinture en pièce élargit de plus en plus son domaine et qu’elle atteint même pour les étoffes de soie pure un degré de perfection tel, qu'il est parfois difficile de distinguer un tissu teint en pièce d'un tissu teint en flotte. »
Le premier mode de teinture a l’avantage considérable de permeltre «de donner plus promple salisfaclion aux exigences de la mode qui affectionne tour à tour une famille de nuances particulières. »
Nous avons exposé dans les pages qui précèdent l’élat de la question et la posilion des partis en présence au moment où allait s'ouvrir la discussion des articles. Tout faisait prévoir un long et acharné débat entre les membres de la Commission des douanes et les représentants lyonnais d’une part et, de l’autre, le Gouvernement et les défenseurs de notre commerce d'exporlation. La lutte n'eut pas lieu. Lorsqu'on arriva au chapitre des soieries et des rubans, M. Klotz, président de la Commission des douanes, demanda à la Chambre, d'accord avec le Gouvernement, de bien vouloir voter la disjonction de la question des tissus de soie pure d’origine européenne. Il prétexla que les nécessités de notre politique économique mettaient le Parlement dans l'obligation d'inscrire dans la loi douanière, qui allait être votée, un article additionnel la déclarant applicable à partir du 31 mars 14910. Or, aux termes de la convention franco-suisse, toute modification à intervenir nécessitait un préavis d'un an. Il était impossible d'appliquer la loi nouvelle à dater du 31 mars, si l’on votait les propositions précédemment faites par la Commission des douanes.
M. Klotz demanda aux représentants de l'industrie lyonnaise d'accepter la disjonction proposée, la Chambre venant de leur donner une première satisfaction en laxant les tissus de soie d’origine extra-européenne.
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En 1899 et en 1905, les tissus asiatiques écrus, provenant du Japon, avaient été exemptés de droits sur la demande même des députés de la région lyonnaise. Depuis, la concurrence élait devenue beaucoup plus redoutable et ces soieries rentrarent librement en France blanchies, décruées, élirées.
La Commission des douanes avait alors décidé de frapper ces lissus de taxes qui, après certaines concessions sur les proposilions initiales, variaient de 3 fr. 75 à 6 francs par kilogramme. Le bénéfice d’un régime exceptionnel d'admission temporaire, d'une durée d’un an, leur était accordé ; les soïeries teintes en France pourront bénéficier d’un délai supplémentaire de quatre mois.
M. J. Dupuy, ministre du Commerce, ne se rallia aux propositions de la Commission des douanes qu'après avoir acquis la certitude que les laborieuses négociations dont il avait été le témoin avaient amené la conciliation des intérêls en présence. Les droits nouveaux proposés par la Commission furent votés par 491 voix contre 45.
Malgré cette première satisfaction, qui pouvait entrainer de la part du Japon des représailles contre nos exportations d’Indo- Chine, les défenseurs de l’industrie des tissus teints en flotte protestèrent contre la disjonclion demandée par le Gouvernement et la Commission des douanes. Ils déclarèrent que les concessions consenties en 1895 et 1906 avaient jeté le découragement dans la production et réclamèrent, pour les tissus de soie pure d’origine européenne, l'élévation du droit actuel à ph ere (LA
M. Klo!z leur répondit que le débat pourrait être repris plus tard, que la disjonction proposée ne constituait en rien une prescription de leurs revendicalions, qui ne cesseraient d’être l'objet des préoccupations de la Commission des douanes.
La question des soieries reste donc entière, le débat ne serait, parait-il, qu'ajourné ; souhaitons, avec M. J. Thierry, que ce soit pour longtemps et regrettons l'incertitude dans laquelle cet ajournement laisse notre commerce d’exporlalion, au plus grand préjudice de ses intérêts.
DES MODIFICATIONS PROPOSÉES SUR LES TEXTILES
Le Gouvernement et la Commission des douanes n'avaient pu s'entendre sur la nécessité d’aggraver le régime douanier des textiles. Sur cette seconde grande question, comme sur la précédente, le désaccord était complet.
Pour les fils de lin, le Gouvernement s'opposait à toute modification du régime actuel. La Commission proposait, au contraire, pour les fils mesurant plus de 60.000 mètres au kilogramme, acluellement frappés d'un droit de 100 francs les 100 kilogrammes, la création de trois catégories : de 60 à 80.000 mètres, 100 francs les 100 kilogrammes ; de 80 à 100.000, mètres, 130 francs ; au-dessus de 100.000 mètres, 160 francs les 100 kilogrammes.
L'augmentation était considérable.
Devant l'altitude intransigeante du Gouvernement, la Commission des douanes consentit à réduire les chiffres primitivement demandés par elle; les propositions nouvelles contenues dans le deuxième rapport de M. J. Morel étaient les suivantes : La première catégorie payerait 100 francs les 100 kilogrammes ; la deuxième, 120 au lieu de 130; la troisième, 140 au lieu de 160 francs.
Le Gouvernement jugea ces concessions par trop insuflisantes et se prononça énergiquement, lors de la discussion générale, pour le maintien du tarif en vigueur.
Différentes raisons d’un intérêt supérieur justiliaient cette allitude. Les mesures nouvelles allaient rigoureusement atteindre deux nations avec lesquelles nous avions intérèt à conserver des relations commerciales amicales : la Belgique et surtout la Grande-Bretagne, dont les exportations de fils de lin s’élevaient en 1909 (chiffres du commerce spécial) à 3.952 quintaux métriques d'une valeur de 3.164.000 francs.
Ces deux pays, qui avaient fait entendre déjà des protestations, ne manqueraient point de prendre à leur tour contre notre commerce d'exportation des mesures de rigueur. Nous ne pou-
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vions risquer d’encourir des représailles dangereuses que si l'intérêt du pays commandail les mesures protectionnistes proposées. | |
On ne pouvait invoquer la situation mauvaise de la production francaise, ni la détresse de nos usines : les chiffres de notre commerce extérieur accusent une période de pleine prospérité.
Nos exportations, ces dernières années, ont subi une marche ascendante rapide : au commerce spécial, elles sont passées de 26.200.000 francs en 1904 et 28.700.000 francs en 1905, au chiffre de 40.317.000 francs pour l’année 1909.
Pendant la même période, les importations étrangères en France restaient sensiblement stalionnaires : 4.726.710 francs en 1904 ; 5.978.088 francs en 1909.
La Chambre de commerce de Cambrai s'émut des propositions de la Commission des douanes et envoya au Gouvernement une énergique protestation :
« Si nous nous plaçons, dit-elle, au point de vue de la maind'œuvre ouvrière, les intérêts en conflit ne sont vraiment pas comparables ; nous trouvons, en effet, d’une part, deux ou trois établissements filant les numéros en question, avec quelques centaines d'ouvriers qui ne gagneront d’ailleurs pas davantage, contre, d'autre part, une population de 15.000 tisseurs, répartis dans divers villages du Cambrésis, vraiment dignes d’intérèt el menacés dans leur existence, se contentant de salaires excessivement modiques, s'employant à des travaux agricoles dans les moments de chômage. C’est grâce à leur ténacité que le tissage à la main a pu se maintenir dans nos contrées. »
Sur la question des fs de cotons fins et du « double spun », le Gouvernement montrait la même intransigeance. D’après le n° 368, les fils de coton sont divisés, suivant leur finesse, en catégories taxées jusqu'à 310 francs, échelon maximum. La Commission des douanes proposa la création de trois calégories nouvelles, avec inscription des droits suivants : 320, 340 el 300 francs.
Devant l'opposition gouvernementale, une légère réduction fut
consentie dans le second rapport de M. J. Morel. Néanmoins, M. le ministre du Commerce déclara s'opposer formellement au vote des droits demandés. Il repoussa également la proposition faile par la Commission des douanes de considérer désormais le « double spun », fils de coton ayant subi une surtorsion, comme un fils retors et de le frapper d’une surtaxe qui, dans le premier rapport, atteignait 60 pour 100 du droit existant, et qui fut réduite à 45 pour 100. Malgré les concessions faites, le Gouvernement annonça qu’il réclamerait énergiquement le maintien du s/alu quo lors de la discussion des articles.
La situation actuelle de la filature française du coton (1) n'imposait pas les aggravations demandées. Elle a connu en ces dernières années une période d'activité exceptionnelle; elle a _réalisé des bénéfices satisfaisants, sauf pour l’année 1904 qui ne ut bonne que pour la filature lilloise des fils fins destinés à être vendus sous forme de fils retors sur les places de Calais, de Caudry et de Lyon.
Cette raison serait à nos yeux suffisante pour justifier l'attitude du Gouvernement. Mais il en était d’autres dont on ne saurait méconnaitre l'importance incontestable.
Les relèvements demandés sur les fils très fins frappaient directement l'industrie des tulles, des dentelles mécaniques, des broderies et des tissus légers. Les fabriques de dentelles de Calais et de Caudry allaient être principalement atteintes. On les sacriliait, avec leurs 50.000 ouvriers, pour dispenser certains filateurs de créer un outillage nouveau, nécessaire pour fournir aux denteliers la matière première dont ils ont besoin. On espérait que les nouveaux droits les obligeraient à employer un fil plus facile à fabriquer avec l'outillage ordinaire, mais qui ne donne pas les mêmes résultats.
La surtaxe demandée pour le «double spun » était plus injustifiée que les précédentes. Deux intérêts élaient en présence : l'industrie de la filature, représentée pour cette catégorie spéciale de
(1) Consulter Annales du Commerce extérieur : 1900, p. 235; 1901, p. 221; 1902, p. 233; 4903, p. 232; 1904, p. 251 ; 1905, p. 249 ; 1906, p. 247 ; 1908, p. 41.
fils de coton par deux ou trois usines de Lille, et l'industrie si importante de la dentelle et du tulle, dont le chiffre de la production s'élève 120 millions environ et le chiffre des salaires à la main-d'œuvre ouvrière à 45 millions (1). Les aggravalions proposées allaient causer un préjudice considérable à cette dernière industrie, au moment même où les Etats-Unis, son principal client, venaient d'élever de 60 à 80 pour 100 les droits d'entrée sur ses exportations et accordaient un régime de faveur à l'importation des machines à fabriquer la dentelle.
On voit, par le rapide exposé que nous venons de présenter, qu'aucune raison décisive ne pouvait être invoquée pour justilier les relèvements demandés par la Commission des douanes sur les fils de coton. Leur adoption par le Parlement ne pouvait avoir que des conséquences néfastes ; nous frappions sans motif la Grande-Bretagne dont les exportations de fils de coton en France s’élevaient, en 1909, à 28.215 quintaux métriques d’une valeur de 12.440.000 francs. La presque totalité du «double spun » dont se sert l’industrie française vient d'Angleterre.
Dès que furent connues les propositions de la Commission des douanes de vives protestations se firent entendre. Tour à tour la Chambre de commerce de Rouen, la Chambre de commerce de Calais, la Chambre syndicale de Caudry, la Chambre de commerce de Lyon, la Chambre syndicale des batistes etdes toiles fines élevèrent la voix avec indignation et demandèrent énergiquement le maintien du sfafu quo.
Lorsque la question des textiles fut soumise à la Chambre des députés, dans la discussion des articles, la Commission des douanes avait fait au Gouvernement de nouvelles concessions.
Pour les fils de lin, elle proposa la création de deux catégories au lieu des trois demandées. La première comprenait les fils de lin mesurant de 60.000 à 120.000 mètres au kilogramme ; la seconde, les fils de plus de 120.000 mètres au kilogramme.
Les droits étaient aussi l’objet d’une importante réduction.
4) Discours de M. J. Dupuy, ministre du Commerce. Déb. parl. Sénat, Journal Officiel, 20 mars 1910, p. 720,
Ils ne s’élevaient plus qu’au chiffre maximum de 125 francs au lieu de 160, lors des premières propositions de la Commission, et de 140, lors des secondes.
Le Gouvernement ne crut pas devoir persister dans sa demande de maintien du sfatu quo el se rallia au texte proposé.
M. Prévet, jugeant la partie perdue, retira son amendement tendant à la réduction des droits proposés. Il se contenta de faire des réserves pour le moment où la loi reviendrait du Sénat.
Pour les fils de coton, la Commission présenta une nouvelle rédaction. C’est le maintien du statu quo, sauf pour les fils de plus de 381.000 mètres au kilogramme, pour lesquels le droit - actuel de ‘310 francs est porté à 340. M. J. Dupuy consentit encore à la transaction et le texte nouveau fut adopté sans discussion.
Pour le double spun, la Commission des douanes retira la proposition qu'elle avait faite d'établir pour eux une position nouvelle avec élévation des droits existants. Elle voulut « laisser au Gouvernement et au service des douanes le temps de rechercher s’il ne serait pas possible de reconnaitre le «simple» du « double spun » autrement que par le dynamomètre. »
Le Sénat adopta sans y apporter de modification les droits votés par la Chambre des députés sur les fils de lin et de coton.
Une discussion assez longue (1) s’engagea sur les fils de coton en fils simples proprement dits ou fils «un bout » que la Commission des douanes du Sénat voulait faire entrer dans la catégorie des fils retors, frappés de droits plus élevés. Cette proposition fut combattue, notamment par M. Boudenoot. Il déposa un amendement supprimant au n° 369 l'alinéa ajouté par la Commission en vue d'établir une tarification spéciale pour ces fils un bout de la qualité dite « double spun ».
L'honorable sénateur montra que la fabrication française des tulles qui venait d’être atteinte par le nouveau tarif américain ne pouvait se passer du «double spun » à bon marché sous peine
(1) Séance du 19 mars 1910.
d'être écrasée par la concurrence de Nottingham. L'industrie anglaise bénéficie sur la nôtre d'une avance sérieuse, résultant de ce fait que le « double spun » estobligé d’acquitler à son entrée en France les droits établis sur les fils simples proprement dits.
Par 154 voix contre 121, le Sénat repoussa l'alinéa proposé par la Commission des douanes et l'amendement de M. Boudenoot fut adopté.
DES PROPOSITIONS FAITES POUR LES PRODUITS SIDÉRURGIQUES
La question des produits sidérurgiques était l'une des plus intéressantes de la revision douanière soumise au Parlement.
Sur cette matière encore, de graves dissensions s’élaient produites entre la Commission des douanes et le Gouvernement qui déclara, dès la discussion générale, s'opposer de toutes ses forces aux aggravations proposées.
Le sujet comprend l'examen de la question des fontes, des ferro-alliages, des aciers spéciaux.
A) Des droits sur les fontes. — Sous le régime de 1892, les importations étrangères de fontes en France étaient soumises au tarif suivant :
Fonte brute de moulage et fonte d’affinage contenant moins de 25 pour 100 de manganèse : Les 100 kilogrammes : Tarif général : 2 francs ; tarif minimum : 1 fr. 50.
Les propositions de la Commission des douanes annexées au rapport général de M. J. Morel avaient pour but le maintien de la taxation actuelle; mais la teneur en manganèse était réduite de 25 à 5 pour 100 pour les fontes d’aflinage.
Le Gouvernement demandait le s{atu quo et, par l'organe de M. J. Cruppi, ministre du Commerce, s’opposait à une modification qui constituerait une aggravation de notre régime douanier.
Dès l'ouverture des débats, un troisième parti allait affronter la lutte, réclamant des réductions plus ou moins importantes des taxes établies en 1892. |
Une telle divergence de vue sur cette question révèle l'opposition de nombreux intérêts ; nous allons rechercher les causes et préciser l'importance du conflit.
IL n’est pas besoin d’insister sur le caractère de matière pre- -mière de la fonte pour toute l’industrie métallurgique. Elle est “utilisée dans nos ateliers et chantiers maritimes; elle est indispensable à la métallurgie pour la construction de machines de toutes sortes, machines électriques, à vapeur, machines agricoles, machines à filer, à tisser, etc. ; elle est nécessaire à toutes les
entreprises de grands travaux, à la fabrication des plaques, des tuyaux des fourneaux de cuisine et de tous ces petits objets en fonte dont on se sert dans les ménages.
L'intérêt de tous les consommateurs, Etat ou simples particuliers, l'intérêt des contribuables est que la fonte; matière de toute première nécessité, puisse être livrée sur le marché national aux prix les moins élevés. Pour cela un régime de libre concurrence est indispensable, non seulement entre les producteurs nationaux, mais entre ceux-ci et les producteurs étrangers.
Le législateur de 1892 n’a pas cru cependant devoir accorder à la fonte l’exemption complète de droits, régime des principales matières premières nécessaires à l’industrie. Il a voulu protéger contre la concurrence étrangère une branche de la production nationale aussi importante que la métallurgie : son existence s'impose à un pays pour assurer son indépendance et sa sécurité au cas de conflit international armé.
A côté des intérêts contradictoires du consommateur et de la défense du pays, nous allons nous trouver en présence d'intérêts particuliers en conflit : d’une part, les métallurgistes propriétaires de hauts fourneaux; d’autre part, les fondeurs de deuxième fusion qui constituent une catégorie du groupe des consommateurs. |
Les premiers ont un avantage évident à la protection douanière et, dans la revision proposée au Parlement, leurs représentants ne pouvaient que défendre les propositions de la Commission des douanes.
Les seconds, qui employent comme matière première la fonte qui leur est livrée par les hauts fourneaux, doivent chercher à se procurer cette marchandise au plus bas prix possible; ils
pourront alors lulter avec succès, en France, contre leurs concurrents étrangers ou rivaliser avec eux sur leur propre marché.
Ils auraient dù, semble-t-il, se trouver tous groupés pour demander une diminution des droits établis en 1892; cette mesure aurait facilité les importations de fonte et provoqué un abaissement des cours par le jeu de la libre concurrence. Nous verrons qu'entre eux l'accord fut loin d’être complet; nous constaterons des dissensions, des divergences de vue dont nous aurons à indiquer les causes.
Pour combattre toute diminution des droits existants et faire triompher les propositions de la Commission des douanes, les défenseurs de la grosse métallurgie se sont efforcés de démontrer que le péril que la concurrence étrangère faisait courir à notre pays élait aujourd’hui aussi redoutable que jamais.
Les Etats-Unis, l'Allemagne, l'Angleterre, qui sont pour la France des concurrents dangereux, ont vu, en ces dernières années, leur production de fonte croître de prodigieuse façon (1) :
La production des Etats-Unis n’était en 4897 que de 9.805.000 tonnes; elle est passée, en 1907, à 26.194.000 tonnes; celle de l'Allemagne et du Luxembourg, pendant la même période, s'est élevée de 6.882.000 tonnes à 13.045.000 ; celle de l'Angleterre, de 8.934.000 tonnes à 10.083.000.
La progression pour ce dernier pays est moins rapide que pour les deux premiers ; il n’en reste pas moins en tête de toutes les autres nations pour l'exportation de la fonte avec le chiffre de 1.998.000 tonnes (année 1907), soit 76 pour 100 de l’exportation mondiale (2.628.000 lonnes).
Pendant les dix années de la période 1897-1907, la production de la France à sensiblement augmenté : elle est passée de 2.057.000 à 3.590.000 tonnes, mais elle est loin d’avoir suivi la progression constatée chez nos rivaux, particulièrement chez les Américains et les Allemands.
Notre situation désavantageuse réside dans ce fait que notre
(1) R. Pinot, La métallurgie, la construction, la mécanique et la revision des tarifs douaniers, p. 245.
pays est obligé de s'adresser à l'étranger pour l’un des éléments essentiels de la fabrication de la fonte : le coke.
On sait combien la France est mal partagée au point de vue du charbon; pour un tiers environ de sa consommation elle doit recourir à l'importation.
Pour l’année 1907, la consommation totale s'élevait à 55.106.000 tonnes; la production n'était que de 36.754.000 tonnes. Le déficit atteignait donc 18 millions.
Pour l'année 1909, les importations étrangères en France se chiffraient exactement par 18.377.712 tonnes.
La métallurgie est de toutes nos industries, dit-on, celle qui souffre le plus d’un tel état de choses.
En 1907, les importations de coke en France s’élevaient à 2.175.000 tonnes ; 1.750.000 venaient d'Allemagne.
En 1909, elles attcignaient 1.936.000 tonnes, dont 1.412.000 venaient encore de ce dernier pays.
Pour l’année 1907, la consommation totale du département de la Meurthe-et-Moselle, centre principal de la production de la fonte en France, se chiffrait par 5.700.000 tonnes; 65 pour 100 venaient de l'étranger : 50 pour 100 d'Allemagne, 15 pour 100 de Belgique.
C'est donc à l'Allemagne presque exclusivement que doivent s'adresser les hauts fourneaux français. La presque totalité des mines de ce pays sont groupées sous la direction du Syndicat rhéno-westphalien, à la tête duquel sont les principaux maitres de forges rivaux de nos métallurgistes français. Ils nous vendent celte matière première avec une sensible majoration.
Dans l'établissement du prix de revient de la fonte interviennent deux autres éléments : le prix du minerai et le prix de la main-d'œuvre. Nos rivaux seraient plus avantagés que nous à ces deux points de vue. On consent à passer sur celte inégalité, qui serail compensée par les frais de transport payés par la fonte pour gagner notre frontière.
Nous allons examiner la valeur des arguments protectionnistes exposés dans les pages qui précèdent et rechercher si les
craintes formulées contre la concurrence étrangère sont justitiées par les faits.
Le développement prodigieux de la production de la fonte chez nos rivaux est-il pour notre pays un danger véritable? Nous ne le pensons pas.
Malgré les progrès énormes qu'ils ont réalisés, les hauts fourneaux des Etats-Unis ne peuvent souvent suffire à la consomma- Lion nationale; ce pays a recours à l'importation. En 1907, par exemple, 450.000 tonnes, venant principalement d'Angleterre, ont franchi les frontières américaines (1). Les Etats-Unis ne sont donc pas pour l'Europe des concurrents sérieux.
Avec la Grande-Bretagne et l'Allemagne, nous nous trouvons en présence de deux pays dont le commerce d'exportation de la fonte est considérable. La France a-t-elle eu à souffrir de la rivalité de ces deux nations sur son propre marché ?
Nous avons vu que, loin de décroitre, la production de la fonte dans notre pays avait augmenté dans de notables proportions. Elle était passée de 2.057.000 tonnes pour l’année 1897 à 3.590.000 pour 1907 et 3.412.393 pour 1908 (2).
Si nous comparons les chiffres récents de nos importations et de nos exportations avec les chiffres: de l'année 1892, nous constalerons les progrès incontestables de la France. Non seulement elle résiste victorieusement chez elle à ses concurrents, mais encore elle soutient la lutte au dehors avec le plus grand succès.
Les importations de fonte, qui s’élevaient pour notre pays en 1892 à 4.226.000 francs, n'atteignent plus que 1.924.064 francs en 1909.
Les exportations passent de 6.641.000 francs pour 1892 à 9.404.948 francs en 1909. En 1907, elles avaient atteint 19.804.216 francs.
La situation de la production de la fonte est donc satisfaisante en France; malgré la concurrence étrangère et l'emploi du
(1) R. Pinot, Loc. cit., p. 247.
(2) Journal Officiel, 1909. Partie officielle et non officielle, p. 2428.
dumping par nos rivaux, notre pays a réalisé des progrès considérables. C’est que nous ne sommes pas aussi désavantagés que l’on a bien voulu le dire vis-à-vis de nos concurrents. Sans doute, nous importons du coke et les hauts fourneaux de la Meurthe-et-Moselle doivent s'adresser pour leurs commandes à leurs concurrents allemands. Mais pendant longtemps ils ont eu cette matière première à meilleur compte que les métallurgistes d'outre-Rhin, grâce à la pratique du dumping (1).
En 189%, le coke, vendu 11 marks en Allemagne par le Syndicat de la houille qui venait de se constituer, était livré à l'exportation à 5 marks 25. Jusqu'à 1906, l'écart des prix variait entre 5 marks 5 et 3 marks 5. En 1906, 6 marks de moins à l'exportation.
À partir de celte année, la direction da Syndicat des houilles tomba aux mains des métallurgistes allemands qui vendirent le coke un peu plus cher à l'étranger que sur le marché national.
Cependant, mème à l'heure acluelle, les haut fourneaux de la Meurthe-et-Moselle jouiraient, parait-il, d’une situation privilégiée pour leurs achats de coke ; ils payeraient cette matière première à des prix inférieurs à ceux consentis aux industriels allemands, grâce à une entente conclue avec le bassin de Westphalie. |
Celte situation si favorisée a été dénoncée maintes fois à la lribune du Parlement, notamment par M. Jaurès, au mois de juillet 1909, sans amener aucune contradiction, sans jamais avoir élé démentie :
«Il se constitue à l'heure présente, disait l'honorable député, malgré les barrières douanières, de véritables cartels internationaux : les cartels et les trusts passent, sautent par-dessus les barrières de douane. Ce n'est un secret pour personne que les industries extractlives el minières de notre bassin de Meurthe-et- Moselle sont syndiquées avec le bassin de Westphalie » (2).
En admettant que nos hauts fourneaux payent le coke un
(4) R. Pinot, Loc. cil., p. 253:
(2) Journal Officiel du 10 juillet 1909, p. 1917.
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prix plus élevé que les maitres de forges allemands, il y aurait un moyen d'atténuer en partie la différence : ce serait de supprimer le droit de statistique de 1 fr. 50 par tonne qui frappe celle matière première à l'entrée de nos frontières.
Si nous achetons du coke à l'Allemagne, les métallurgistes allemands sont obligés de se procurer en France une grosse partie du minerai dont ils ont besoin. En 1907, les importations allemandes de minerai de fer dépassaient de 4.500.000 tonnes les exportations (1). C'était pour une proportion de 25 pour 100 que le minerai étranger participait à la consommation. Pour le district de la Rubr, la proportion s'élevait à 60 pour 100.
En 1909, notre exportation de minerai de fer en Allemagne était de 1.173.552 tonnes.
Depuis la découverte du bassin de Briey, qui constitue une source inépuisable pour nos usines, nous avons sur nos concurrents les plus redoutés un avantage incontestable pour la production du minerai de fer. :
En 1892, lorsque fut établi le droit de 15 francs par tonne de fonte entrant en France, ces gisements venaient d’être découverts, mais on ne pouvait encore soupconner leur importance.
Le minerai extrait de ce bassin est produit à un taux qui n'est atteint dans aucune autre partie du monde ; même en Amérique, il n’a jamais été livré à des prix aussi bas ; il est, en outre, de qualité absolument supérieure. |
De telles ressources, une telle richesse expliquent la progression que nous avons signalée dans le chiffre de la production de la fonte en France, et laissent espérer pour un avenir prochain un développement plus considérable. Cette situation si favorable pourra devenir merveilleuse, car, avant peu d'années, les hauts fourneaux de la Meurthe-et-Moselle auront l'énorme avantage de pouvoir trouver sur place, à côté du minerai, la houille dont ils ont besoin.
C'est ce qu’expliquait, à la tribune de la Chambre, M. Mille-
(1) R. Pinot, Loc. cit., p. 251.
rand, ministre des Travaux publics (1). Après avoir montré la prospérité de la métallurgie des départements de l'Est, il ajoutait : « À cette richesse, il manquait la houille. On s’est demandé à la suile des découvertes faites dans les pays d'Europe, dans le bassin de Saarbrück depuis une dizaine d'années, si, par hasard, les filons des pays d'Empire ne se prolongeaient pas au delà de la frontière et les recherches entreprises depuis 1902 ont abouti à retrouver les prolongements du riche bassin lorrain, ont amené la découverte de la houille., D'où, naturellement, des demandes de concessions de mines, tant de houille que de fer, adressées au Gouvernement... ». M. Millerand annonçait ensuite qu’il était saisi de trente demandes de concessions de mines de fer ; huit demandes de concessions de mines de houille étaient en cours d'instruction, trois n’attendaient plus que l'avis du ministre du Travail et celui du Conseil d'Etat pour ètre agréées.
Dans le rapide exposé que nous venons de faire, nous nous sommes attaché à montrer les progrès considérables de la production de la fonte dans notre pays depuis l'établissement du droit de 15 francs par tonne sur les importations. Cette situation prospère ne permettait d’invoquer ni l'intérêt de la défense nalionale, ni l'intérêt des fondeurs de première fusion, en faveur des premières propositions de la Commission des douanes. On ne pouvait que les repousser avec énergie ; ce que fit M. J. Cruppi, ministre du Commerce (2): « Et Messieurs, disait-il, voyez combien ces relèvements seraient dangereux. Nous le savons, nous, qui recevons les réclamations successives des intéressés, car ces réclamations s’enchainent ; elles sont molivées les unes par les autres. Les intéressés nous disent en effet : « Si vous relevez la protection sur les fontes, il faut « relever les droits pour toutes les industries qui en dérivent. »
» En réalité il y a là la perspective d’une série de relèvements et une poussée de protection à laquelle il est nécessaire de s’opposer d’une manière efficace. »
(1) Journal Officiel du 27 octobre 1909. Ch. des dép. (2) Journal Officiel du 6 juillet 1909, p. 1818.
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Les propositions de la Commission des douanes rejetées comme inopportunes, la question se posait de savoir si le droit établi en 1892 ne pouvait pas être réduit.
A nos yeux, des dégrèvements étaient possibles. Depuis l’élablissement de cette taxe excessive de 15 francs, qui représente une protection de plus de 25 pour 100 ad valorem sur une malière première indispensable à l'industrie, nos hauts fourneaux de l'Est ont acquis une situation privilégiée. L’exploitation du bassin de Briey en est la cause principale. Il en est résulté un accroissement sensible du chiffre de la production française, un notable recul des importations étrangères, une importante augmentation du chiffre de nos exportations. Pour montrer mieux encore la possibilité d’un abaissement du droit actuel, il faudrait pouvoir calculer, d’une façon exacte, le prix de revient de la fonte chez nous et chez nos concurrents anglais et allemands. Ce calcul est assez délicat à faire ; nous n’élions pas en mesure de nous procurer les données suffisantes pour y procéder. M. G. Galpin, député de la Sarthe, a pu obtenir sur celle question « des renseignements très sérieux, pris auprès d'ingénieurs experts en la matière (1). Nous citons les chiffres produits par lui à titre de document :
Prix de revient d’une tonne de fonte brule en Angleterre, à Middlesbrough, au 1° décembre 1908 : 3 tonnes de minerai, de 9 shillings 6 pence à 5 shillings 9 pence; 1 tonne un quart de coke, de 15 sh. 3 pence à 15 sh. 6 pence la tonne: castines, fondants, pour une valeur moyenne de 4 shillings la tonne; maind'œuvre, frais généraux, etc., environ 10 shillings la tonne. Soit au total, une dépense de 48 shillings 6 pence à 49 shillings qui représentent en monnaie française, au change de 1 fr. 27, cours habituel, un prix de revient de 02 fr. 25.
Prix de revient d’une tonne de fonte en Meurthe-et-Moselle: Minerai, 10 fr. 50; coke de diverses provenances (1.300 kilogrammes à 28 francs), 36 fr. 40; briquettes, charbon, sable,
(4) Déb. parl. Ch. des dép. Journal Officiel du 18 novembre 1909.
fer, huiles, etc.; frais généraux, main-d'œuvre, 5 francs. Au total, 52 fr. 70.
En Belgique, la qualité du minerai et le rendement du coke : étant moindre qu’en Meurthe-et-Moselle où l’on emploie le minerai de Briey el le coke allemand, le prix de revient de la fonte est de plusieurs unités plus élevé. Il est en moyenne de 99 à 0 francs.
Dans le grand-duché de Luxembourg et dans la Lorraine allemande, le prix de revient ne diffère guère du prix de revient de Meurthe-et-Moselle; il est néanmoins un peu plus élevé.
En majorant les prix de revient du montant des droits de douane actuels et en ajoutant 10 pour 100 comme rémunéra- Lion des capitaux engagés, sans tenir compte des frais de transport, on oblient les chiffres suivants : Fontes anglaises, la tonne, 83 fr. 50; fontes belges, 76 francs: fontes luxembourgeoises et allemandes, 73 fr. 20; fontes de la Meurthe-et-Moselle (Comptoir de Longwy), 58 fr. 30.
IL est certain que, d’après les chiffres précédents, la France pourrait, sans danger, réduire à 5 francs le droit actuel de 15 francs.
Contre une telle conclusion, une objection peut être faite qui n'est pas sans importance : le prix de revient cité par M. Galpin pour notre pays est celui d’une tonne de fonte dans la Meurtheet-Moselle, c’est-à-dire dans une région absolument privilégiée. Mais, sur 149 hauts fourneaux existant en France au 1° janvier 1909, 76 seulement sont situés dans ce département; les 73 autres, répartis sur différents points du territoire, ne jouissent pas des avantages incontestables réservés à ceux de l'Est. La situation de plusieurs de ces derniers était même si misérable que leur nombre s’est réduit, en ces derniers temps, à 62, puis à 50. Tout abaissement des droits de douane pourrait amener d’autres disparitions.
Pour apprécier l'importance de l’objection, il est indispensable de connaitre le rapport du chilfre de la production de la fonte du département de la Meurthe-et-Moselle à la production totale de la France.
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En 1907, celle-ci s'élevait à 3.589.000 tonnes ; la production de la Meurthe-et-Moselle à 2.493.000 tonnes, soit 70 pour 100 de la production du pays tout entier (4).
En 1908, le chiffre de la production de la fonte pour la France s'élevait à 3.412.393 tonnes; pour le seul département de la Meurthe-ct-Moselle, à 2.289.472 tonnes, soit environ 68 pour 100 du chiffre total de la production nationale.
Vingt-trois autres départements sont producteurs de fonte : Allier (12.094 tonnes), Ardèche (13.520 £.), Ariège (20.933 L.), Aveyron (36.297 L.), Cher (10.249 &.), Dordogne (350 L.), Doubs (360 £.), Gard (77.555 L.), Gironde (26.642 t.), Isère (55.099 L.), Landes (65.513 L.), Loire (23.392 L.), Loire-Inférieure (50.434 L.), Lot-et-Garonne (34.445 t.), Haute-Marne (42.245 t.), Nord (355.121 t.), Pas-de-Calais (144.509 t.), Haut-Rhin (440 t.), Rhône (16.500 £.), Saône-et-Loire (117.091 £.), Savoie (9,204 £.), Haute-Savoie (975 t.), Tarn (9.953 t.); le chiffre total de leur production n’atteint que 1.122.921 tonnes contre 2.289.472 pour le seul département de la Meurthe-et-Moselle.
Sur ces vingt-trois départements, deux, le Nord et le Pas-de- Calais, constituent des centres métaliurgistes importants, placés eux aussi dans une situation privilégiée. Ils fournissent chaque année 500.000 tonnes, soit plus de 44 pour 100 de la production des vingt-trois départements cités plus haut et 15 pour 100 de la production de la France entière.
Voici donc trois départements, Meurthe-et-Moselle, Nord et Pas-de-Calais dont la production atteint de 83 à 85 pour 100 de la production nationale. Le reste, soit 15 pour 100, est fourni par des hauts fourneaux isolés, dispersés sur le territoire, alimentés par des gisements locaux de faible importance ou placés sur le bord de la mer pour recevoir de l'étranger le minerai et la houille qui leur est nécessaire. On dit que, malgré les droits actuels, beaucoup ont déjà succombé et que la situation d’un grand nombre d’autres est chancelante.
La vérité, c'est qu’il s’est produit, ces dernières années, un
(4) Journal Officiel, Partie officielle el non officielle, année 1909, p. 2428.
Ur
mouvement irrésistible de concentralion métallurgique dans le Nord et l'Est de la France. C’est à la concurrence des établissements de ces régions et non à la concurrence étrangère que de nombreux hauts fourneaux n’ont pu résister.
Parmi ceux qui restent, presque tous, sauf deux ou trois exceptions, consomment respectivement leur production; ils fondent en deuxième fusion la fonte produite par eux. Le jour où ils n'auront plus intérêt à fabriquer la matière première dont ils se servent, ils pourront, pour le plus grand nombre, s'adapter à cette situation nouvelle et se borneront à rester uniquement transformateurs, fondeurs de deuxième fusion. Même si certains d’entre eux, à la suite de dégrèvements à nos frontières, avaient dù succomber, cette seule considération ne devait pas arrèêler le législateur, car l'intérêt général était trop considérable pour ne pas exiger ce sacrifice. Cet intérêt général, c’est l'intérêt de l'Etat, des contribuables, de tous les consommateurs et en particulier des fondeurs de deuxième fusion.
Pour résister aux importations étrangères des produits ouvrés en fonte, il est nécessaire que ces industriels se procurent la matière première aux prix les moins élevés. Pour cela il faut que la concurrence sur notre marché existe non seulement entre les producteurs nationaux, mais entre ceux-ci et les producteurs des autres pays. Entre les producteurs nationaux, elle est presque nulle. Les hauts fourneaux de l'Est, groupés en associations, en syndicats, jouissent d’un véritable monopole. La production de ceux qui sont disséminés dans la France entière n’est pas de nature à leur faire une concurrence réelle.
Protégés, en outre, contre les importations de l'extérieur par des droits trop élevés, ils réalisent sur notre marché des bénéfices considérables qui leur permettent d'aller concurrencer les producteurs étrangers. Le Comptoir de Longwy, auquel une tonne de fonte revient à 53 francs, la vend 6% francs à nos fondeurs de deuxième fusion et l'offre au delà de nos frontières, chez nos rivaux, à 50 francs, c’est-à-dire à perte.
A bien des reprises, celle situation si préjudiciable à nos inlérêts fut dénoncée. Voici ce que déclarait, le 28 novembre 1907, le secrétaire du Syndicat général des fondeurs en fer de France (1) : « Cette situation des producteurs groupés constitue un véritable monopole dont ils profitent pour imposer des prix de vente, non pas d’après les prix de revient, mais d’après les prix qu'atteindraient ces matières premières de qualité équivalente en provenance de l'étranger et frappées de droits de douane en France.
» Il s'ensuit que toute la consommation française, la marine, la guerre, les chemins de fer, les constructions métalliques en général supportent une majoration de prix au prolit du groupement des producteurs et au détriment des transformateurs et des consommateurs. Cet élat de choses, qui fausse évidemment le marché national, ne peut prendre fin que par une réduction sensible des droits de douane sur l'entrée en France des fontes brutes en gueuses. »
Le Syndicat des fondeurs en fer de France émettait alors le vœu :
« Que les droits sur les fontes brutes en gueuses soient ramenés à 5 francs par tonne pour les fontes ordinaires de moulage et entièrement supprimés pour les fontes spéciales dont les équivalents ne sont pas produits en France. »
La même opinion se trouvait exprimée dans la plupart des journaux métallurgistes :
« Le Comptoir de Longwy, déclarait l’Ancre (2), de Saint- Drzier, accapare, on peut le dire, en France, la vente des fontes, car la faible proportion qui échappe à ses mains est dans des conditions exceptionnelles par la situation géographique qui entraine une consommation locale, ou par des fabrications de qualités spéciales. Mais la totalité des fontes d'emploi courant ne rencontre d'autre concurrence que celle de l'étranger.
Pour combattre cette concurrence, le Comptoir de Lougwy se
(1) Discours Gaipin, Ch, des dép. Journal Officiel du 18 novembre 1909, (2) Numéro du 22 septembre 1908.
borne à régler ses prix sur ceux auxquels les fontes étrangères reviennent à chaque usine. La fonderie de deuxième fusion est donc littéralement entre ses mains ; les situations géographiques même sont détruites ou faussées. »
Un autre journal métallurgiste, 7’ Usine, qui se publie à Charleville, se proclamait aussi, dans son numéro du 30 janvier 1908, partisan de la réduction des droits établis sur la fonte brute € Il est un point que l'étude du tarif douanier a remis en lumière : c’esl l'énorme et disproportionnée protection dont jouissent les matières premières pour la métallurgie, par rapport aux produits finis et surtout à ceux destinés à la consommation.
Par exemple, le droit de 15 francs à la tonne pour les fontes brutes est bien proportionnellement supérieur à celui des fontes moulées. Ainsi, à un prix de revient au fourneau de 60 francs, et moins en moyenne, de la tonne de fonte brute corrrespond une protection de 25 pour 100. Beaucoup jugent que c’est énorme pour une matière brute. »
L'opinion de ce journal, très connu des métallurgistes, était intéressante à signaler, car il est dirigé par un grand industriel de Charleville, ayant une situation considérable en sidérurgie et une autorité que personne n'oserait contester.
Il semble que les fondeurs de deuxième fusion auraient dû être unanimes à réclamer une réduction des tarifs de douane actuels.
Il n’en a pas été ainsi. C’est ce qui résulte d’un document fourni par M. Klotz à la Chambre des députés : A la suite d'un referendum du Syndicat de la fonderie auprès de ses membres fondeurs de deuxième fusion, 41 de ceux-ci, employant 10.919 ouvriers, auraient demandé le maintien du statu quo; 66, employant 7.074 ouvriers, désiraient des dégrèvements; 95, représentant un nombre d'ouvriers égal au total des deux chiffres précédents, se seraient abstenus.
Pour quelles raisons y a-t-il eu désaccord entre les fondeurs de deuxième fusion sur une question qui semblait devoir grouper l'unanimité de leurs suffrages?
On a prétendu que le dissentiment provenait de ce fait que la réduction des droits serait surtout avantageuse aux fonderies situées sur le littoral : «Il est certain, lit-on dans le journal l'Usine (1), que l’abaissement du droit profiterait davantage aux fonderies situées sur tout le littoral qu'aux fonderies éloignées des côtes, même celles du Midi et du Centre. En effet, les frets d'Angleterre pour tous les ports du littoral sont inférieurs aux prix de transport, par fer que payent la grande majorité des fonderies trop éloignées de la mer pour penser jamais s’approvisionner en Angleterre. ,
» C’est surtout celte considération touchant exclusivement les fondeurs qui a refroidi l'enthousiasme de beaucoup quant à la nécessité d'une réduction du droit. »
Actuellement, ont prétendu certains partisans du maintien du statu quo (2), la fonte anglaise arrive à des conditions plus avantageuses que la fonte lorraine, en tenant compte des frais de transport dans quarante-sept départements situés à l'Ouest d'une ligne séparative sensiblement parallèle à nos côtes et passant à peu près par Lille, Beauvais, Blois, Bourges, Guéret, Nimes et Digne.
Le motif invoqué par le journal /’Usine a eu peut-être quelque influence sur la décision de certains fondeurs ; il n’est pas le seul ni le plus important, puisque des industriels de Marseille, Bayonne, Bordeaux, Nantes, Auray, Landerneau, Saint-Brieuc, Cherbourg, Le Havre, Rouen, Boulogne, Dunkerque ont demandé ie maintien des droits actuels.
On a prétendu, en second lieu, que beaucoup de fondeurs de deuxième fusion, qui avaient lié leurs inférèts à ceux des propriétaires des hauts fourneaux de la Meurthe-et-Moselle, ne l'avaient fait que « le couteau sous la gorge ». |
Le consortium des producteurs de fonte de ce département, craignant de voir amoindrir ses bénéfices, aurait mené une campagne très active pour le maintien des droits actuels.
(4) Numéro du 4 mars 1909.
(2) Discours Lebrun, Ch. des dép. Journal Officiel Au 18 novembre 1909.
Une circulaire aurait été envoyée à tous les fondeurs de deuxième fusion, clients du consortium, pour les inviter à faire personnellement une démarche auprès des députés de leur département en vue de faire maintenir le statu quo.
Le texte de cette circulaire a été publié par le journal /’Ancre, qui a fait suivre cette publication des commentaires suivants :
«Nous croyons savoir que le Comptoir de Longwy — dont le nom ne figure pas, ce qui est suggestif, au bas de cette circulaire, — a fait prévenir officieusement ses clients que ceux qui ne signeraient pas seraient étranglés à petits tours de vis par ses soins. Comme on sait que le Comptoir est le maitre absolu en France du marché des fontes, on comprend que les signatures que cette circulaire pourra réunir sont loin d’avoir été données librement. »
Qu'il y ait eu ou non pression, la chose importante pour nous, c'est de rechercher quelles raisons ont pu invoquer les signataires pour s’opposer à tout dégrèvement.
Un des motifs principaux a été donné par le journal Usine qui, après avoir longtemps déclaré exorbitant le droit actuel de 15 francs, s’est prononcé plus tard pour son maintien : |
«À notre avis, disait M. C. Didier, directeur de ce journal, comme conclusion à une intéressante étude sur la revision de nos tarifs (1), la fonderie française a plus d'intérêt et doit poursuivre surtout le relèvement des tarifs de moulage. Et si la demande de réduction de droit sur la fonte brute devait compromettre cette réforme urgente, elle serait, croyons-nous, bien avisée en l’abandonnant ou du moins en l’ajournant. »
Alors que la question se posait plus précise, M. C. Didier écrivait dans le numéro du 4 mars 1909 :
« En résumé, sans proclamer sacro-saint le droit de 15 francs, car il y a des réserves que nous avons faites depuis longtemps, il apparaît que l'essentiel pour les fondeurs de fonte est l'augmentation et la meilleure répartition des droits sur les fontes moulées et usinées. »
(1) L'Usine, 24 septembre 1908.
Dans son numéro du 25 novembre 1909, l’Usine répétait encore que la grande majorité des fondeurs de deuxième fusion « craignait que toute diminution du droit sur les fontes brutes ne soit un obstacle au relèvement qu'ils demandent pour les moulages.
» Et c'est dans cette idée qu'ils ont signé la pétition par laquelle ils se sont ralliés au statu quo.» :
Il semble que les fondeurs de deuxième fusion aient commis en la circonstance une erreur de tactique. Leur intérêt primordial était d’avoir la fonte à un prix aussi bas que possible et, pour cela, de réclamer une réduction suffisante des droits actuels pour que la concurrence étrangère joue sur notre marché.
Les fondeurs de deuxième fusion, unanimes sur ce premier point, se seraient retrouvés groupés et étroitement unis pour demander une augmentation et une meilleure répartition des droits sur les fontes moulées et usinées. Il leur aurait suffi de montrer que malgré les dégrèvements consentis sur la matière première, ils ne pourraient résister encore à l'importation étrangère. La bienveillance de notre Parlement étant acquise à toutes demandes de protection, leurs revendications étaient assurées du plus entier succès.
Les défenseurs des fondeurs de deuxième fusion, partisans du maintien du s{afu quo, ont donné une autre raison pour expliquer leur altitude. Beaucoup ont redouté que les bénéfices du consortium des hauts fourneaux de Meurthe-et-Moselle étant réduits par des dégrèvements à nos frontières, celui-ci se mit à fabriquer de la fonte moulée.
La concurrence si redoulée n’est pas une possibilité subordonnée à un abaissement du droit actuel sur les fontes brutes ; elle existe à l'heure présente et eile est de nature à causer à beaucoup de nos fondeurs de deuxième fusion les craintes les plus légitimes.
Les fonderies de Pont-à-Mousson ont établi à côté de leurs hauts fourneaux des usines pour la transformation de la fonte brute en fonte ouvrée et des ateliers de mécaniciens et d’ajusteurs. Ces fonderies produisent annuellement 130.000 tonnes de moulages divers.
Le consortium de Meurthe-et-Moselle, qui vend sa fonte à la presque totalité des fondeurs de deuxième fusion, connait, à 1 centime près, le prix de revient de ladite fonte; par suite, lorsqu'une adjudication de fournitures a lieu, il sait que ses concurrents ne pourront soumissionner au-dessous de tel prix et il lui est facile d'enlever l’adjudication.
Au mois de janvier 1909, la Compagnie d'Orléans a mis en adjudication la fourniture de 150 plaques tournantes d’une valeur moyenne de 3.000 francs chacune. Ces plaques comportent un travail de fondeur de deuxième fusion et un travail de mécanicien el d'ajusteur. La Société des hauts fourneaux de Pont-à- Mousson a enlevé cette adjudication à une maison du Mans qui soumissionnait depuis un grand nombre d’années.
Plus récemment, la même Société a obtenu la fourniture de 250 plaques semblables pour le Paris-Lyon-Méditerranée et celle de 10 plaques pour les chemins de fer de l'Etat.
La concurrence exisle, ardente, dès aujourd’hui. Le droit actuel sur la fonte brute la favorise en permettant aux hauts fourneaux de l'Est la réalisation de profits considérables. Pendant l'exercice allant du 1° octobre 1907 au 30 septembre 1908, la Société des hauts fourneaux de Pont-à-Mousson a fait 1.381.727 fr. 37 de bénéfices pour un capital de 2.047.500 francs, soit un bénéfice de 68 pour 100.
L'avenir montrera aux fondeurs de deuxième fusion qui se sont prononcés pour le maintien du s{afu quo qu'ils ont commis ici encore une erreur de tactique. Ils ont pensé que le consortium de la Meurthe-et-Moselle se contenterait de son monopole sur les fontes brutes. Ce n’est qu’un espoir dont la réalité montre déjà toute l'incertitude. Il eût semblé plus rationnel de leur part de demander un abaissement du droit actuel sur la matière première qui aurait porté atteinte à la toute-puissance des hauts fourneaux, dont ils redoutent la concurrence et aurait affaibli leurs moyens d'action. Quant à eux, se procurant la fonte brute à meilleur compte que par le passé, ils auraient pu dans l'avenir engager la lutte avec plus de succès.
Lorsque la question des produits sidérurgiques vint en discus-
sion devant la Chambre des députés, on se trouva en présence de propositions nouvelles de la Commission des douanes. Elle avait cédé en-partie devant les protestations du Gouvernement ; elle ne demandait plus pour les fontes d’affinage la réduction de la teneur en manganèse à 5 pour 400, mais à 15 pour 100.
Le texte nouveau était ainsi conçu : :
N° 205. Fonte de moulage et d’affinage contenant moins de 45 pour 100 de manganèse, 100 kilogrammes :
Tarif maximum : 2 fr. 25.
Tarif minimum : 4 fr. 50.
Fonte de Spiegel, de 45 à 25 pour 100 de manganèse, 100 kilogrammes :
Tarif maximum : 3 francs.
Tarif minimum : 2 francs.
Ce n’était donc pas le maintien du s/atu quo. Le régime de 1892 était aggravé pour les fontes contenant de 45 à 25 pour 100 de manganèse, qui paieraient désormais 20 francs de droits par tonne au lieu de 15 francs.
M. Jean Dupuy, ministre du Commerce, accepta les propositions nouvelles de la Commission des douanes. M. J. Siegfried, au nom de l'intérêt national, demanda la réduction des droits actuels à 5 francs par tonne. M. Galpin pour la Sarthe, M.Chaulet pour les Landes, M. Laniel pour la Normandie, M. Lefas pour la Bretagne vinrent protester contre le droit actuel de 45 francs, au nom des fondeurs de deuxième fusion des régions qu'ils représentaient et demandèrent, mais en vain, le dégrèvement.
Le texte de la Commission des douanes fut adopté par 357 voix contre 218.
B) Des droits sur les ferro-alliages. — Le n° 205 de notre tarif douanier comprenait non seulement les fontes, mais les ferro-alliages. Ceux-ci étaient groupés sous deux positions différentes, avec un tarif minimum de 3 fr. 50 pour la première et de 7 fr. 50 pour la seconde.
On proposait de remplacer les deux positions actuellement existantes, par dix-sept positions avec des droits variant de 2 à 200 francs.
M. J. Cruppi s'était formellement opposé, au cours de ses entrevues avec les membres de la Commission des douanes, à de pareilles aggravalions. Il déclarait lors de la discussion générale qu'il réclamerait encore sur ce point très énergiquement le maintien du sfalu quo (1).
«Nous nous demandons pourquoi, disait-il, de tels relèvements sont proposés.
» La fabrication des ferro-alliages s’est largement développée avec la protection du tarif actuel et notre pays fait sur ces articles un commerce d’exportation assez important ; remarquez enfin que pour ces fontes spéciales, ces ferro-alliages, les tarifs étrangers ne comportent aucune classification spéciale. »
Lors de la discussion des articles, la Commission des douanes présenta un texte nouveau qui constituait un recul important sur ses prétentions premières. Cependant, c'était une aggravation du régime actuel ; des positions nouvelles élaient créées avec des droits variant de 3 fr. 50 à 20 francs.
M. J. Dupuy acceptant encore cette transaction nouvelle, le Lexte proposé fut accepté par la Chambre.
C) Des droits sur les aciers et aciers spéciaux. — Les aciers et aciers spéciaux, rangés dans le tarif de 1892 sous huit positions différentes aux n° 207, 208, 212 bis et 213, étaient frappés de droits variant de 4 fr. 50 à 15 francs les 100 kilogrammes. La Commission proposait la création de huit positions nouvelles avec une élévation parfois considérable des taxes qui joueraient entre un chiffre minimum de 4 fr. 50 et un chiffre maximum de 75 francs.
Sur ce point encore, M. J. Cruppi se déclarait en complet désaccord avec les promoteurs de la revision et réclamait le maintien du tarif actuel. Il montrait d’abord que l’on se heurterait pour l'application des droits nouveaux à bien des difficultés pratiques. Pour classer les aciers présentés à la douane dans l'une des seizes positions que l’on proposait de créer, il faudrait procéder à des analyses extrêmement complexes, per-
(1) Journal Officiel du 6 juillet 1909. Doc. parl. Ch. des dép. p. 1818.
mettant de les caractériser par leur teneur en carbone ou en métal précieux. |
Il faisait, en outre, remarquer que dans les pays étrangers d'Europe, notamment en Allemagne, les droits correspondant à ces produits étaient plus bas que nos droits actuels ; les frais de fabrication n'étaient pas plus élevés en France qu'ailleurs ; rien en un mot ne justiliait les relèvements proposés; ils ne pouvaient avoir que des conséquences désastreuses pour toute la construction mécanique qui allait se trouver atteinte.
Lorsque la question vint en discussion devant la Chambre des députés (1), l'accord était complet entre M. J. Dupuy, ministre du Commerce, et la Commission des douanes. Celle-ci avait fait des concessions sur les chiffres précédemment proposés par elle et le successeur de M. J. Cruppi, vraiment trop conciliant, déclarait accepter le texte transactionnel. Des positions nouvelles étaient créées et les droits variaient entre 4fr. 50 et 50 francs, au lieu de 4 fr. 50 et 15 francs sous Ie régime en vigueur.
MM. Siegfried et Chaulet demandèrent des dégrèvements pour les aciers ordinaires, plus durement frappés chez nous quechez les autres nalions d'Europe. Ils montrèrent qu'un droit de 5 francs par exemple sur les fers ou aciers laminés en blooms, billettes ou barres, qui revenaient à 10 fr. 70 les 100 kilogrammes, constituait un taux de protection exorbitant puisqu'il s'élevait à 45 pour 100 du prix de la marchandise. Malgré leurs protestations, les propositions de la Commission furent votées. Il en fut de même des articles 207 bis et ter sur les aciers fins.
Pour les aciers spéciaux, M. de la Trémoille, prince de Tarente, proposa une rédaction beaucoup plus large, moins spécialisée que celle de la Commission, avec réduction du droit le plus élevé de 50 à 30 francs (1).
Comme M. J. Cruppi l'avait déjà fait, il montra toutes les difficultés pratiques qu'entrainerait l'application du texte soumis à la Chambre. Il faudra recourir à des analyses difficiles, souvent inexactes, pour déterminer la teneur en nickel, chrome, tung-
(1) Journal Officiel Au 26 novembre 1909. D6b. parl. Ch. des dép.
stène, molybdène, vanadium et titane. Il faudra les différencier à raison de quantités très minimes, suivant une proportion supérieure ou inférieure à 2 pour 100 de chrome et tungstène et 0,1 pour 100 pour les autres mélaux.
Il montra à son tour que la métallurgie n’avail nullement besoin de ces mesures de protection nouvelles, qui allaient causer un préjudice considérable à l’industrie. Il rappela le texte d’une délibération de la Chambre de commerce de Bordeaux: protestant contre les chiffres proposés :
« Si les modifications visées par la Commission des douanes, disait-elle, élaient prises en considération et incorporées dans notre tarif, il y aurait lieu de craindre que toute transaction devienne impossible entre la métallurgie anglaise et les acheteurs français, ce qui serait un grand préjudice pour les uns et pour les autres. »
M. le rapporteur ayant répondu à M. de la Trémoille que la Commission des douanes avait fait au Gouvernement des concessions trop importantes pour pouvoir en consentir de nouvelles, la Chambre vota les aggravations qui lui étaient proposées.
DE LA TAXATION DES GRAINES OLÉAGINEUSES
Avec la question des graines oléagineuses, nous abordons l’un des problèmes les plus délicats, les plus complexes de notre politique douanière, l’un de ceux qui soulèvent les débats les plus passionnés. «/ncedo per iqgnes », disait M. J. Cruppi en débutant dans la discussion générale sur cette importante question.
On sait ce qu’il faut entendre par graines oléagineuses. Ce sont toutes les graines dont l’industrie extrait de l'huile: le colza, l’œillette, la navette, le coton décortiqué, les faïnes, les graines de sésame, d’arachides, etc., etc. D'après le régime de 1892, le principe de l’exemption complète leur avait été accordé après de longs débats.
Dans les séances du 16 et du 18 juin 1891, lors de la discussion du tarif général des douanes, la Chambre avait voté des
droits sur le colza, l'œillette et la navette. Le Sénat, beaucoup moins libéral, frappa non seulement les graines similaires de celles cultivées en France, mais encore toutes celles provenant des pays situés hors d'Europe.
Lorsque la loi revint devant la Chambre, celle-ci frappa les huiles, exempta toutes les graines oléagineuses, et c'est en délinitive ce régime qui subsista jusqu’à l'heure présente.
Depuis lors, la question fut continuellement agitée; de nombreuses propositions de lois furent faites, de nombreux rapports présentés. En 1907 eurent lieu à la Chambre de longs débats (1). M. J. Thierry plaida avec éloquence la cause de l’exemption, M. Suchetet réclama avec énergie la taxation, Le Gouvernement, par l'organe de M. Doumergue, se déclara nettement opposé à tout changement à l’état de choses existant. It fut décidé de remettre l'examen de la question au moment où la revision douanière, dont la Commission avait entrepris l'étude, viendrait en discussion. Il fallait prévoir un combat décisif, une lutte sans merci entre les représentants d'intérêts nombreux et opposés que les débats allaient mettre en présence : d’une part, les défenseurs de la savonnerie et de l’huilerie des ports, d'autre part, les défenseurs des huileries de l’intérieur et de la culture du colza.
Profitant de l’exemption votée en 1892, les huileries des ports et l'industrie de la savonnerie ont pris un développement considérable. La taxation de la matière première leur porterait un coup redoutable.
La fabrication des huiles de coton, d’arachides, de sésame, constitue pour nos huileries de l’intérieur une concurrence sérieuse. D'une saveur agréable, imitant parfaitement par la couleur nos excellentes huiles d'olive, elles l’'emportent sur elles par le bon marché. Elles sont aussi rivales de l'huile de colza, dont les défenseurs vantent les qualités comme huile de table. Fabricants d'huiles d'olive, oléiculteurs et cultivateurs de colza sont donc unis par un intérêt commun et demandent sans cesse,
(1) Voir le Journal Officiel du 6 mars 1907,
avec la plus grande énergie, la taxation des graines oléagineuses.
Dans une question aussi complexe, il n’est possible de prendre parti qu'après avoir mesuré l'importance des intérêts en conflit. Il convient d'examiner l’étendue du préjudice que la rélorme porterait aux uns et de mettre en balance les avantages que d’autres pourraient en retirer.
La taxation des graines oléagineuses aurait très certainement pour les huileries des ports et pour la savonnerie les plus funestes conséquences. Malgré le chiffre très élevé de leurs affaires, les défenseurs de ces deux industries font remarquer que leur prospérité n’est pas telle qu’on puisse leur porter impunément une atteinte aussi grave.
Pendant longtemps, la savonnerie française, plus particulièrement celle de Marseille, jouissait d’une réputation mondiale et trouvait dans tous les pays étrangers des débouchés largement ouverts. Aujourd'hui, notre exportation se heurte à bien des difficultés; elle croit péniblement, car nous nous trouvons en présence de rivaux, de concurrents redoutables.
Les Etats étrangers, voulant favoriser sur leur territoire le développement de cette industrie, frappent de droits assez élevés le savon, mais laissent au contraire entrer en franchise la matière première. Il faut donc prévoir pour la savonnerie française el pour l'huilerie, qui est sa grande pourvoyeuse, une situation de plus en plus difficile. Au moment où les difficullés commencent, on ne peut leur imposer une surcharge qui ne serait point sans péril pour l'avenir.
La question n’est plus entière aujourd'hui. Si, en 1892, on avait frappé les graines oléagineuses, les deux industries considérées ne se seraient point développées ou n'auraient eu qu'une vitalité médiocre. Mais on a voté l’exemption et, avec la confiance que ce régime serait stable, des capitaux considérables se sont engagés dans des entreprises qui prirent très vite une extension admirable. Pour la seule ville de Marseille, le chiffre annuel de leurs affaires s'élève à 300 millions et les salaires payés à leurs ouvriers à 100 millions environ.
L'huilerie et la savonnerie ne seraient point seules à souffrir de l'établissement de droits sur les matières oléagineuses.
Un grand nombre d'industries et de corps de métiers seraient lésés par ricochet. On en trouve une longue énumération dans un passage du Compte rendu des travaux de la Chambre de commerce de Marseille pour l’année 1909 (1) : «Les Compagnies de baleaux à vapeur déjà si éprouvées seraient privées d’une partie importante de leur fret soit à l'importation des graines, soit à l'exportation des huiles. Les établissements de fonderie, nos entrepreneurs de camionnage, notre commerce de sacs, crins el aloès, verraient leurs affaires diminuées dans de notables proportions.
» Enfin un grand nombre d'ouvriers et employés : ouvriers des ports, ou charretiers, chargeurs, fileurs de crins, tonneliers, mécaniciens, ouvriers d'usine se trouveraient privés de leurs moyens d'existence au moment où la préoccupation de tous doit être d'assurer à la classe ouvrière un travail régulier et rémunérateur.
» Un grand nombre d’autres industriels seraient plus ou moins rigoureusement atteints : les fabricants de peinture, de vernis, de toiles cirées, de toiles imperméables, de bâches, de cuirs et peaux, de caoutchouc artificiel, d’encres imperméables, de conserves alimentaires, ete., etc. »
Si respectables que soient les doléances des oléiculteurs, des fabricants d'huile d'olive et des défenseurs du colza, les avantages qu'ils pourraient retirer de l'établissement d’un droit de douane sur les graines oléagineuses seraient bien loin de compenser le préjudice qui en résulterait pour les industries que nous venons de signaler.
Les oléiculteurs se plaignent de la siluation mauvaise de la culture de l'olivier en France.
On pourrait se demander s’il n’y a pas eu négligence de leur part en présence des maladies qui sévissaient sur leurs cultures.
En Italie et en Espagne, on a su lutter contre les mêmes
(1) Page 279.
maux avec plus d'énergie et, grâce à des études spéciales et à des enseignements agricoles appropriés, on a rendu à cette production sa prospérité ancienne.
On peut objecter enfin que les défenseurs du régime d’entière liberté pour l'importation en France des graines oléagineuses ne sont point opposés au vote de primes en faveur des oléiculteurs.
Les fabricants d'huile d’olive réclament la taxation des graines oléagineuses pour rendre moins redoutable pour eux la concurrence que leur font les producteurs d’huile de coton, d’arachides et de sésame. La loi du 1° août 1905 sur les fraudes ne constitue pas à leur gré une protection suffisante ; le danger est grand encore, car les huiles extraites des graines entrant en franchise sont livrées à la consommation sous le nom d’huile de table, d'huile supérieure, d'huile pure, d'huile surfine et à des prix bien moins élevés que l'huile d'olive véritable dont les cours se trouvent dépréciés.
A ces doléances, on peut répondre que si l’on estimait que la loi du 1° août 1905 constituait une protection insuffisante, il n'y avait qu'à demander des modifications, afin de rendre plus sévère la répression de la fraude. C'était le véritable remède au mal dénoncé, c'était le seul logique. On peut aussi faire observer que les oléiculteurs et les fabricants d'huile d'olive ne se rendent pas exactement compte qu'ils ont à supporter aujourd’hui la concurrence autrelois inconnue de l'Algérie et de la Tunisie dont les importations en France atteignent un chiffre très élevé : il était pour l’année 1909 de 39.047 quintaux métriques d'une valeur de 6.442.755 francs. Il ne peut être question de frapper les produits venant de nos deux grandes colonies !
Avec les oléiculteurs et les fabricants d'huile d'olive, les cultirateurs de colza se sont groupés pour demander la taxation des graines oléagineuses ; ce sont eux ou leurs représentants qui se montrèrent les plus acharnés dans la lutte.
La culture du colza, autrefois très répandue, subit depuis bien des années une décroissance rapide, dont on accuse le régime douanier de 1892 d’être la cause.
Perrens 11
Le colza sert à la fabrication d’une huile qui, suivant sa plus ou moins grande pureté, est comestible ou employée pour l'éclairage. Ses défenseurs affirment, sans arriver à convaincre personne, que l'huile de table extraite de cette graine est excellente et pourrait devenir l’objet d’une consommation importante sans la concurrence des huiles extraites des plantes exotiques. Ils font valoir qu'il y a un intérêt national considérable à protéger une culture excellente pour l’assolement, notamment pour alterner avec le blé. Le colza n’épuise point le sol, tirant surtout de l'air ses principes de vie. La diminution de la production de cette plante ne peut être que funeste au développement de la culture du blé.
On fait remarquer, en outre, que le législateur avait accordé une compensation par le vote de primes pour tous les produits agricoles entrant en franchise : le lin, le chanvre, la soie, la laine, etc., etc. ; aucune compensation n'existait pour la franchise des graines oléagineuses.
A ces différents arguments on peut opposer que la décadence du colza n’est pas un phénomène particulier à la France. Elle se manifeste dans la plupart des pays où elle était autrefois en honneur. Elle fut même plus rapide ailleurs que chez nous. En Belgique, cette culture occupait, en 1866, une étendue de 26.400 hectares ; en 1880, de 6.500 hectares seulement ; aujourd’hui, elle est abandonnée. En Hollande, en 1860, on comptait 28.600 hectares ; en 1880, on n’en comptait plus que 700. En Allemagne, de 1878 à 1883, on put constater dans la production une baisse de 26 pour 100. On songea à taxer les graines oléagineuses. Cela n’empècha pas un déclin inévitable. Lorsque les droits furent établis, la surface cultivée occupait une superficie de 87.297 hectares ; quelques années après, elle n’était plus que de 77.850 hectares.
La grande erreur des défenseurs du colza est de penser pouvoir rendre à cette culture sa splendeur passée en taxant les graines oléagineuses. La cause de cette décadence, qui, nous l'avons montré, est générale, réside essentiellement dans les progrès modernes, dans les procédés nouveaux et beaucoup
plus pratiques de l'éclairage. Quoi qu'on en dise, l'huile de colza n'a eu de débouchés importants dans la consommation que comme huile à brüler et, comme telle, elle a été supplantée par le pétrole, le gaz, l’acétylène, l'électricité. |
En 1862, au moment où le pétrole commença à devenir d’un usage courant, la superficie cultivée en colza était en France de 200.000 hectares ; en 1908, elle n’était plus que de 32.430 hectares.
Tous les procédés modernes d'éclairage l’emportent sur le colza par des avantages praliques incontestables et par leur prix de revient. On conçoit mal que le salut de cette culture soit dans l’établissement de droits de douane qui provoqueraient au moins pendant quelques années une hausse des cours.
« Je serais même tenté de dire, déclarait lors des débats de 1891 (1) M. J. Develle, ministre de l'Agriculture, à ceux qui s'imaginent qu’on peut obtenir un relèvement passager des cours par un droit de douanes, qu'ils feraient aux cultivateurs de colza un présent funeste. Le plus sûr moyen de réduire encore l'usage de l'huile de colza est d'augmenter son prix et de donner ainsi un nouvel avantage au gaz, à l'électricité, au pétrole et à toutes les essences qui sont en réalité ses seuls et véritables concurrents. ».
Un très éminent agronome, M. Grandeau, dans un rapport qui figura aux débats de 1891 (2), constatait à la fois la décadence de la culture du colza et l'impossibilité d'y porter utilement remède : « Les seules mesures, disait-il, qui pourraient la sauver seraient la prohibition à l'entrée du pétrole, la suppression des usines à gaz et l'interdiction d'appliquer l'électricité à l'éclairage public et privé ! »
On a objecté que l'huile de colza ne servait pas seulement à l'éclairage, qu’elle était employée pour le graissage. Sur ce point encore, le pétrole l’a supplantée. Toutes les Compagnies de chemins de fer ont substitué à l'huile de colza des huiles lourdes minérales.
(1) Journal Officiel &u 19 juin 1891, Déb. parl. Ch. des dép. (2) Journal Officiel, Doc. parl. Gh. des dép., sess. ordin., 4891, p. 799.
Reste la dernière objection : l’agriculture trouve dans le colza une plante d’assolement des plus précieuses. L'argument n'est point décisif. On a pu remarquer, dans ces dernières années, en même temps que la décadence de la culture du colza, une augmentation sensible de la production du blé. On a trouvé dans les prairies artificielles un excellent procédé d’assolement.
L'agriculture, que l’on met en cause, éprouverait du fait de la taxation des graines oléagineuses un préjudice certain : toute diminution des importations entrainerait une augmentation inévitable du prix des tourteaux, résidu des graines écrasées et triturées qui constilue pour nos cultivateurs un engrais de premier ordre. Les huileries des ports leur en livrent chaque année 4 millions de quintaux (1) et tout le monde est unanime à reconnaitre que les tourteaux provenant des graines exotiques, notamment du ricin et du sésame, sont bien supérieurs aux tourteaux de colza.
Nous avons, dans les développements qui précèdent, montré dans ses grandes lignes l'intérêt de la question; nous avons précisé les positions respectives des parties en présence au moment où allait s'ouvrir la discussion. Mais celle-ci n’eut pas toute l'ampleur que l’on pouvait prévoir. Au moment où le texte de la Commission fut présenté à la Chambre de graves modifica- Lions y avaient été apportées, de grandes concessions consenties ; il constituait une sorte de transaction sur laquelle de longs et viis débats ne pouvaient s'engager.
L'amendement de M. J. Morel dans sa rédaction définitive ne frappait plus de droits de douane, au tarif général, que Les graines oléagineuses similaires de celles produites en France : Le colza d'Europe, la navette, l’œillette, le niger sont inscrits au tarif pour un droit de 4 fr. 50 les 100 kilogrammes, le coton décortiqué pour 2 fr. 50 ; le ravison, les faines, la caméline pour 2 francs ; la graine de soja pour 2 fr. 50.
En ce qui concerne les huiles, certaines aggravations sont
1) Ch. de Com. de Marseille. Op. cit., p. 290.
proposées : les huiles de ricin et de pulghère, qui payaient 6 francs au tarif maximum et 1 franc au tarif minimum, payeront désormais 7 fr. 50 et 5 francs.
Les huiles de coton, qui payaient un droit unique de 6 francs, payeront deux fois plus au tarif minimum et trois fois plus au tarif maximum, à moins qu’elles ne soient destinées à la fabrication de graisses alimentaires ou de savons, auquel cas le droit de 6 francs est maintenu au tarif minimum et relevé à 9 francs ‘au tarif général. Pour profiter de ce traitement de faveur elles devront être dénaturées. |
Les huiles de soja pour la savonnerie suivent le même régime que les huiles de coton.
Le statu quo est maintenu pour les huiles d'olive, de palme, de coco, de touloucouna, d'illipé, de palmiste, de lin, de sésame et d’arachides.
Quant aux huiles autres que celles spécialement dénommées au tarif, elles seront taxées à 23 et 15 francs au lieu de 15 et 42 francs. :
M. Jean Dupuy se rallia à cet amendement qui lui paraissait concilier d’une façon équitable les intérèts en présence et qui devait fournir au Gouvernement une arme dans les négociations qui allaient s'ouvrir avec les Etats-Unis d'Amérique.
Après MM. Donadeï et Raïiberti qui protestèrent contre la rédaction nouvelle de la proposition de la Commission et réclamèrent la taxation de toutes les graines oléagineuses, M. J. Thierry prit la parole. Il montra, non sans tristesse, que l’amendement proposé était une brèche certaine au principe même de la franchise qu'il avait défendu avec tant d’ardeur. Il s’y ralliait en vaincu devant l'accord existant entre la Commission et le Gouvernement. Examinant en toute impartialité l'amendement proposé, il déclara que les huileries des ports subiraient un certain préjudice du fait de la taxation des graines frappées : elles trouveraient cependant une compensation dans l'élévation des droits sur les huiles. Pour la savonnerie, le maintien du droit de 6 francs sur les huiles de coton était un contre-poids régulateur contre les exigences possibles de l'huilerie nationale, mais
désormais il faudrait procéder à la dénaturation, ce qui nécessite des frais appréciables. L'industrie de la graisse était elle aussi alteinte, l'exercice constituant une augmentation sensible des charges du fabricant. Le commerce des huiles enfin protestait contre le projet de la Commission. L'introduction des huiles exotiques était pour lui un objet d'activité continue, une source de richesse ; les droits nouveaux apporteront le trouble dans ses COUrS. 5
Dans une éloquente conclusion, l'éminent député de Marseille montrait que depuis vingt ans, malgré le développement considérable des industries et des fabriques des ports, il existait toujours une sorte de malaise, d’inquiélude résultant de ce fait que sans cesse le problème de la franchise des matières premières était remis en question.
&« Nous déposons les armes, ajoutait-il, mais cela ne peut être pour un jour ; je vous adjure de nous donner la stabilité. Nous faisons trève, nous avons fait la paix ; que ce soit pour longtemps. Sans cela ce serait à désespérer de faire jamais de l'industrie et. du commerce dans notre pays. »
Nous faisons les mêmes vœux que M. J. Thierry, mais nous craignons beaucoup que la concession que M. J. Dupuy a cru devoir consentir ne soit la porte entr'ouverte qu’une poussée nouvelle protectionniste aura vite fait d'ouvrir complètement. Nous redoutons que le compromis signé, constiluant une grave capitulation de principe, ne soit que le premier succès d’une jutte demain plus ardente et qui se terminera par la victoire décisive des partisans de la taxation complète.
Le Sénat accepla, sans y apporter de modificalion, le texte volé par la Chambre des députés.
En résumé, sur les quatre grandes questions au vote desquelles M. J. Cruppi, au nom du Gouvernement, opposait un velo formel, une seule fut vraiment écartée de la revision douanière en discussion : celle qui mettait en péril la convention lranco-suisse du 20 octobre 1906. Pour les autres, il y eut compromis. La Commission des douanes ayant consenti de nouvelles
et importantes concessions, M. J. Dupuy, ministre du Commerce, n'a pas cru devoir persister dans l'attitude énergique de son prédécesseur.
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De quelques modifications importantes votées par le Parlement
Ces transactions du Gouvernement, sur trois des principales questions posées par la revision, laissent présumer que les autres propositions de la Commission des douanes de la Chambre des députés furent acceptées sans grosse difficulté. Il en fut en effet ainsi, sauf quelques changements sur le taux de certains chiffres qui fut abaïissé ou relevé.
Nous donnerons un aperçu de quelques-unes des plus importantes modifications adoptées, sans entrer dans le détail des longs débats auxquels beaucoup donnèrent lieu.
Des aggravations plus ou moins considérables ont été tour à tour votées sur les volailles, les pigeons, les lièvres, chevreuils et cerfs morts, considérés comme produits de luxe: les /apins, exempts jusqu’à ce jour, payeront désormais 20 francs au tarif minimum. Sont augmentés les droits sur le #ie/, pour nous protéger contre les importations étrangères, venant du Chili et du Japon, et contre les miels artificiels que nous envoie l’Allemagne; les droits sur les poires, les pommes, les melons et autres comestibles de même espèce.
Les raisins de table ordinaires importés en boîtes, caisses, paniers ou barils, d’un poids ne dépassant pas 20 kilogrammes, isolés ou groupés dans un même envoi, sont frappés d'un droit de 25 francs les 100 kilogrammes au tarif maximum, de 8 francs au tarif minimum.
Sont également augmentées les taxes actuellement établies sur les péches, les abricots, les brugnons, bien que la concurrence espagnole spécialement visée ne soit point à redouter
pour les produits similaires français, qui n'apparaissent sur le : marché qu’un mois après les premiers envois de l'étranger.
Quelques aggravations sont à signaler sur les poissons frais d'eau douce salmondés, notamment sur les /ruiles; sur Îles légumes frais importés hors la saison de production en France : concombres, tomates, épinards, asperges, petils pois; Sur les légumes conservés el les légumes desséchés.
La question du soufre fabriqué (1) souleva dans les deux Chambres de passionnés débats. On sait de quelle utilité est ce produit pour nos viliculteurs, qui l'emploient pour lutter contre les maladies cryptogamiques de la vigne.
Malheureusement, nous ne possédons en France que des gisements absolument insigniliants el nous devons recourir à l'étranger.
La presque totalité de nos importations est constituée par du soufre à l'état brut, exempt de droits; le soufre rafliné, taxé à raison de 2 fr. 25 les 100 kilogrammes au larif minimum, ne rentre en France qu'en quantité négligeable.
Pour l’année 1909, les chiffres élaient les suivants :
Souire non épuré (minerai
COMENIS SSP 195.745 t.; valeur : 20.259.608 fr. Souire épuré en canon ou
AUITEMONtT 105 t.; valeur : 13 050811.
SOUITESUDIMErEE EE PPS 406 (.; valeur : D9. DO2M Ir.
Pendant longtemps la Sicile fut notre unique fournisseur. Plus tard, apparurent sur notre marché des soufres bruts des mines de la Louisiane exploitées par l «Union Sulphur C?° ». Ceux-ci, grâce à des procédés d'extraction perfectionnés, contiennent plus de 99 pour 100 de soufre pur.
Vers la même époque, les Siciliens réalisèrent de très grands progrès et atteignirent un degré de pureté sensiblement égal à celui des produits américains.
(4) Rapport Fleurani, Doc. parl., sess. ordin., 1908, p. 1583.
La doüane voulut considérer ces soufres comme purs. Des protestations s’élevèrent et l’on continua à leur accorder l’exemption complète.
La Commission de la Chambre des députés, dans ses propositions définitives, demanda le maintien du régime en vigueur, mais elle Fixait à 98 pour 100 le degré maximum de pureté pour les soufres bruts.
Au cours des débats, de nombreux orateurs, notamment MM. Périer et Camuzet, réclamèrent au nom des viticulteurs l'exemption complète pour le soufre raffiné. MM. Thierry, Gérald, Fleurant, rapporteur, et Ruau, ministre de l'Agriculture, répondirent que lintérêt même de la viticulture était dans le maintien des droits existants. Tout dégrèvement serait la ruine pour nos rallineries et nous livrerait au bon vouloir de l’élranser. On dénonça l'existence d'un consortium obligatoire établi par le Gouvernement italien pour régler les cours: on dénonça même une entente entre les producteurs siciliens et le trust américain qui exploitait les gisements de la Louisiane. L’exemp- Lion complète, dit-on, nous procurerait peut-être aujourd'hui le soufre à meilleur compte, mais nous exposerait demain aux volontés impérieuses de ce comité secret.
Nous n'avons point saisi la portée de ce raisonnement. Nous ne produisons pas de soufre brut: nous sommes obligés de l'acheter à ce fameux Syndicat international; nous sommes donc à sa merci, puisqu'il peut le vendre à nos raflineurs à tel prix qu'il lui plaira et consentir aux raflineurs italiens ou américains élablis ou non en France des avantages considérables.
La Chambre vota le maintien du statu quo avec l'adjonction proposée.
La Commission des douanes du Sénat, dans le texte soumis à cette Assemblée, porta à 98,5 pour 100 la teneur en soulre pur autorisée pour le soufre brut: elle permit mème une tolérance de 50 centigrammes pour 100. De longs débats s'engagèrent encore. M. Nègre demanda le maintien absolu du texte de 1892; M. Peytral combattit vigoureusement la rédaction nouvelle proposée par la Commission sénatoriale et défendit le
texte voté par la Chambre. Trois opinions s'étaient fait jour au cours de ces longs débats au Parlement: les uns voulaient l’'exemption complète, même pour le soufre fabriqué, sublimé ou fleur, épuré, moulé, raffiné, trituré, régénéré, les autres avaient demandé le maintien du s{atu quo; certains avaient réclamé pour les soufres bruts, que des procédés d’extraction nouveaux permettaient d'obtenir à l’état presque pur, une limitation de la teneur en soufre pur. Pour les uns, elle devait être de 98 pour 100; pour les autres, de 98,5 pour 100, plus 0,50 de tolérance. M. Jean Dupuy, ministre du Commerce, dans l'intérêt de la viticulture, se déclara en faveur du maintien du statu quo ei demanda au Sénat de voter la disjonction de l’article en question. Cette disjonction fut prononcée par 267 voix contre 13.
Les défenseurs de la viticulture, libre-échangistes pour tous les produits qui sont indispensables à nos vignerons, engagèrent de longues discussions à propos de la taxation des sulfates de cuivre.
Ce produit, comme le précédent, est d’une importance capilale pour lutter contre certaines maladies de la vigne, le mildew, le black-rot, etc.
Les droits de douane actuels sont de 4 francs les 100 kilogrammes au tarif général, de 5 francs au tarif minimum. C’est une charge importante pour nos viticulteurs qui sont parfois obligés de sulfater quatre fois de suite et qui utilisent] jusqu'à 100 kilogrammes de ce produit par hectare.
La Commission des douanes de la Chambre proposait le maintien du s/alu quo nécessaire, disait-elle, à la protection des industries françaises de sulfate de cuivre. Elle oubliait de dire que la plus grosse partie de notre produclion nationale provient du déchet de laflinage des mélaux précieux et que le droit actuel permet la réalisation d'un surbénélice à une industrie qui n'en à aucun besoin.
M. Périer demanda l’exemption complète, mais se rallia à un amendement de M. de Villebois-Mareuil qui abaissait le droit
actuel à 3 francs au tarif maximum et à 4 fr. 50 au tarif minimum. Par 360 voix contre 214, l'amendement de Villebois- Mareuil fut adopté.
Le Sénat rétablit les droits anciens avec une légère augmen-
tation au tarif général porté de 4 francs à 4 fr. 50. . Lorsque la loi revint devant la Chambre, M. Périer demanda le rétablissement des droits votés par cette Assemblée. M. Klotz, président de la Commission des douanes, et M. J. Dupuy, ministre du Commerce, défendirent le texte du Sénat. Ils invoquèrent l'intérêt de nos industries de sulfates de cuivre et proposèrent la disjonction de l’amendement Périer. Au scrutin, les viticulteurs firent bloc et les droits de 8 francs et 1 fr. 50 furent acceptés par 331 voix contre 256. Le Sénat ratifia le vote de la Chambre.
On ne peut laisser passer, sans la signaler, l'adoption d'un droit prohibitif sur l'importation de la /evure de grains.
Les droits volés sont élevés de 30 à 60 francs au tarif général; de 25 à 40 au tarif minimum. L'augmentation est considérable. À qui profitera-t-elle? Aux distillateurs industriels de grains qui, au dire du rapporteur, M. Rose, ne sont que six en France dont un député. M. Delaune. Cette élévation exorbitante du tarif actuel permettra de prélever sur nos boulangers un impôt annuel de 3.650.000 francs.
Devant le Sénat, M. Nègre, sénaleur de l'Hérault essaya de démontrer combien une telle aggravation élait inexplicable (1). H prouva qu’elle allait jouér au profit de l'alcool de grains, rendant possible un abaissement de 7 francs environ par hectolitre, cela au grand détriment des cultivateurs et distillateurs de betteraves du Nord et des viticulteurs d’eau-de-vie de vin et de marc
L'amendement de M. Nègre fut repoussé, le Sénat accepla les droits votés par la Chambre accordant une protection injustiliable à une industrie qui, monopolisée par six industriels, exportait dix lois plus que le chiffre Lotal des importations en
France.
(1) Journal Officiel du 16 mars 1910, p. 581.
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On pourrait encore multiplier le nombre des exemples, mais nous devons nous borner.
Signalons le vote de spécialisations et de surtaxes votées sur les bouteilles, dans le but de protéger une industrie qui, elle aussi, exporte beaucoup plus qu'il n'est importé en France. «A s’en tenir aux statistiques relatives au commerce extérieur, écrit M. Gérald, rapporteur de la question (1), il semblerait que cette branche de la verrerie soit des plus prospères. »
Pour l’année 1909, les importations en France s’élevaient à 1.006.410 francs, tandis que nos exportations atteignaient le chiffre de 2.440.905 francs.
Le tarif des petites bouteilles est élevé ; les bouteilles à forme spéciale sont durement frappées. Nos viticulteurs, nos débitants devront payer plus cher une marchandise qui leur est indispensable et notre commerce des vins en bouteilles se trouvera probablement atteint par les mesures de retorsion que ne manqueront pas de prendre les Allemands et les Belges, visés en la circonstance.
Quelques aggravations sont à signaler pour la gobeletterie de verre et de cristal.
Un droit élevé sur les extraits lanniques étrangers prolitera peut-être à quelques entreprises, mais au détriment de nos lanneurs et de nos cordonniers, qui verront augmenter les cuirs. C’est, en outre, un encouragement à la destruction complète de nos forèts de chènes et de châlaigniers.
Une nomenclature nouvelle avec un relèvement important des taxes a été adoptée pour le n° 461 : papier et ses applications. Des droits prohibitifs sont votés pour les gravures, photo-qraoures, cartes postales. K s’agit là d’une mesure dirigée contre l'Allemagne.
L'article bonneterie de colon est complètement remanié ; des spécialisations nombreuses sont créées, elles atteindront l’Angleterre et l'Allemagne. Le taux des droils sur la bijouterie en doublé où en plaqué est considérablement augmenté.
1) Rapp. Gérald, Doc. parl, Ch. des dép., sess. ordin., 1908, p. 1728.
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Sur la question des cuirs, un important débat s’engagea. On sail que nous avions autrefois une sorte de monopole non seulement pour la matière première, mais pour les chaussures, les gants, la sellerie et pour tous les autres objets manufacturés.
Actuellement, le chiffre total des importations est encore bien inférieur à celui des exportations. Cela n’a pas empêché la Commission des douanes et les députés des régions intéressées, de la Somme et de l'Ille-et-Vilaine pour les chaussures, de l'Isère el de l’Aveyron pour les gants, de réclamer une élévation des droits actuels.
Sur ces derniers articles toute aggravation aurait dù être repoussée, car, de l’aveu même de M. F. David, rapporteur de la question, nous n'avions rien à redouter de la concurrence élrangère : « La situation de notre industrie de la ganterie de peau est particulièrement prospère. Les exportations, qui ont suivi jusqu'iéi une marche ascendante, atteignent en 1906 la valeur de 60.249.000 francs. Toutefois un fléchissement accentué s’est produit en 1907...
» Il est vrai que les importations, qui étaient également en progression, accusent parallèlement un recul notable : de 3.616.000 francs en 1906, elles sont descendues à 2.065.000 francs en 1907 » (1).
En 1909, les chiffres étaient les suivants : importations, 1.093.555 francs ; exportations, 49.444.500 francs.
Malgré cela, le Parlement n'hésita pas à voter des spécialisations qui constituent une aggravation du régime en vigueur. Les importations allemandes et italiennes sont particulièrement visées.
Les augmentations consenties sur les chaussures atteindront encore nos voisins d'outre-Rhin ; elles nous protégeront aussi contre les envois des Etats-Unis d'Amérique.
Des relèvements importants des taxes existantes ont été opérés sur les #2achines motrices, à vapeur et autres, locomobiles, locomotives, etc. (2).
(4) Doc. parl. Ch. des dép., sess. ordin., 1908, p. 1713. (2) Rapport M. Réville, Loc. cit., p. 1658.
L'industrie automobile fut l’objet de la bienveillance de la Commission des douanes, malgré les déclarations des principaux intéressés affirmant que toute mesure de protection était pour elle inutile.
La lutte fut vive pour les machines agricoles. Dans son rapport spécial, M. Marc Réville déclarait avec regret que l'écart entre les importations et les exportations allait en s’accentuant au détriment des intérêts français. Il erut trouver la cause dans ce fait que «la main-d'œuvre à meilleur compte pouvait avantager grandement les fabricants étrangers ». Mais l'argument ne porte pas, car l’honorabie rapporteur dit lui-même que «plus de la moitié de l'importation vient des Etats-Unis. »
Il se prononçait ensuite en faveur d’une aggravation des taxes existantes et il concluait que «cette importation ne paraissait pas devoir être empêchée par un relèvement des droits; elle tenait à un défaut de production en France. »
On ne comprend plus, dès lors, la nécessité de frapper nos agriculteurs d’une surcharge jugée par avance inutile.
Après avoir entendu un grand nombre d’orateurs se prononçant les uns pour des augmentations des taxes existantes, les autres pour des dégrèvements dans l'intérêt de nos cultivateurs, la Chambre adopta un texte transactionnel relevant les droits pour certaines catégories seulement. Le Sénat ralifia le vote de la Chambre.
La lecture du nouveau tarif des douanes permet de constater encore des aggravations plus ou moins importantes sur les chaudières ; sur les outils : scies, élaux, limes, aiguilles pour métier à tulle, à dentelle, à tricoter; sur de multiples objets de quincaillerie : poéles, cheminées, calorifères, cuisinières métalliques; sur de nombreux articles de ménage, en fer, en tôle noire ou en acier.
Des spécialisations sont créées pour les fapis, avec élévation des droits, sous le seul prétexte que l'Allemagne avait augmenté son tarif sur nos tapis d'Avignon.
Pour les montures de parapluies, les aggravations proposées ne lurent pas votées par le Parlement. Seul le tarif général fut augmenté.
Le Sénat adopta les chiffres de la Chambre à la suite de l'intervention de MM. Francis Charmes, Monis et Lintilhac et malgré l'opposition de sa Commission des douanes. Elle demandait de porter au tarif minimum, à 37 fr. 50, le droit actuel de 30 francs sur les montures en fils cannelés dits paragons, brutes vernies.
Cette augmentalion aurait causé un préjudice réel aux fabricants exportateurs de parapluies du Cantal, de Bordeaux, de Châlons, de Lyon et cela « parce que la Commission a pu voir la comptabilité d’un fabricant de paragons et qu’elle a pu constaler par ses inventaires que son profit allait diminuant » (1).
La discussion sur les droits frappant les armes et les poudres donna lieu à une déclaration intéressante de M. Ledrin, député. IL proposa des chiffres supérieurs à ceux de la Commission, sous prétexte que « l’industrie des armes, particulièrement celle de Saint-Etienne, n'était pas coupable de stagnation ou d’incurie, mais que les conditions d'existence des ouvriers stéphanois, comme de tous les ouvriers français, étaient beaucoup plus onéreuses que celles des ouvriers belges qui, eux, ne connaissent pas la protection sur les produits agricoles et peuvent vivre dans des conditions de bon marché que nous ne saurions égaler. »
M. Berry se prononça pour le maintien du tarif actuel, formulant cetle demande au nom de la plupart des armuriers de France et de la Chambre syndicale de Paris.
Le Gouvernement, ayant obtenu antérieurement aux débats des concessions considérables de la Commission, se rangea au texte proposé par elle, texte qui fut adopté par la Chambre.
La Commission sénatoriale des douanes, devant les réclamations de la Belgique, ne suivit pas la Chambre dans lélévation des droits votés sur les armes anciennes pour collection et sur les armes de tous genres pour panoplies.
D'accord avec le Gouvernement, le Sénat procéda à des dégrèvements pour d’autres catégories, estimant les manufactures d'armes suffisamment protégées.
(1) Discours de M. Monis, Sénat. Journal Officiel du 24 mars 1910, p. 852,
Les instruments el appareils scientifiques, qui étaient exempls de droits, sont frappés de taxes s’élevant jusqu'à 300 francs au tarif minimum.
Les propositions faites à la Chambre sur l’article meubles, pour défendre l’industrie française contre l'Autriche, l'Allemagne et l'Italie, furent successivement adoptées par cette assemblée. Des aggravations furent consenties sur les chiffres de la Commission. M. Dron fit accepter un amendement proposant une augmentation considérable et cela malgré l'opposition du ministre du Commerce et de M. Klotz. Sauf quelques modifications de détail, le texte voté par la Chambre fut adopté par le Sénat.
Notons des augmentations colossales sur les pianos à queue dont les droits sont doublés ou triplés; des aggravations sensibles sur quelques ouvrages en caoutchouc; sur de nombreux objets de abletterie : peignes en écaille blonde, brosses communes et fines; sur la passementerie : boutons recouverts d'éloffes, boutons à pression, boutons de nacre.
Citons enfin l'établissement d’un droit de 4 fr. 50 au tarif général et de 1 franc au tarif minimum sur les articles de modes.
Jusqu'à ce jour, l’exemption complète leur était accordée aux deux tarifs. Non seulement celte industrie, essentiellement parisienne, n'élait pas protégée, mais elle devait supporter les droits qui grevaient la plupart des matières premières dont elle avait besoin : la mousseline de soie, de coton, la marceline, les tiges de fer, le papier, etc... Malgré cela, nous sommes les fournisseurs du monde entier et les chiffres de notre commerce extérieur sont des plus satisfaisants. En 1899, nos exportations s’élevaient à 70.154.684 francs ; en 1904, à 98.125.754 francs; en 1909, à 98.627.773 francs.
Pour les //eurs artificielles, l'un des articles les plus importants des ouvrages de mode, nos exportations sont passées, de 1899 à 1909, de 24.466.062 francs à 27.804.907 francs. Dans son premier rapport M. J. Morel était allé jusqu'à proposer une taxation dont le taux s'élevait à 15 pour 100. La Chambre réduisit les chiffres proposés. La Commission des douanes du
Sénat, pourtant très protectionniste, trouva les droits votés trop élevés; elle ne fut pas suivie dans son libéralisme et le texte de la Chambre fut adopté.
La discussion de la revision douanière soumise au Parlement, commencée le 15 juin 1909, se termina le 29 mars 1910 par le vote de la loi nouvelle. Plusieurs propositions faites dans le préemier rapport de M. J. Morel et concernant les tableaux C et D (surtaxes) furent disjointes sur la demande du rapporteur, d'accord avec le Gouvernement.
A signaler aussi la disjonction de la question si importante de l’établissement de zones franches dans quelques-uns de nos principaux ports de commerce. Il y a longtemps que des propositions de loi ont été présentées en faveur de cette réforme qui ne pourrait avoir que les plus heureuses conséquences pour la prospérité de notre pays. Deux législatures se sont ‘écoulées sans qu'elle püt venir en discussion.
La Chambre fut saisie d'un projet d'initiative gouvernemen:tale ; trois fois la Commission du commerce et de l’industrie rédigea un rapport favorable, mais on se heurta à l'opposition, au mauvais vouloir de la Commission des douanes.
Lorsqu'on proposait à la Chambre la discussion en montrant qu'elle ne mettait point en cause le régime protectionnisie existant, on répondait qu'il y avait là une question douanière et qu'elle serait discutée lorsque viendrait devant le Parlement la revision de nos tarifs.
A ce moment-là, M. Charles Chaumet, député de la Gironde, qui s'est fait à la Chambre l'énergique et distingué défenseur de cette réforme, présenta avec plusieurs de ses collègues un amendement comprenant 13 articles additionnels, «en vue d'incorporer dans la loi des douanes les dispositions relatives à la création de zones franches dans les ports maritimes. »
Le président de la Commission des douanes fit voter la disjonction en prétextant qu'une question si importante méritait
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un débat approfondi et que, de plus, elle n'était pas intimement liée à la revision de nos tarifs.
La loi du 30 mars 1910 accorde le bénéfice de ladmission temporaire à un certain nombre de produits nouveaux (art. 2).
Un texte moins complexe est substitué à la clause antidumping proposée par la Commission, puis abandonnée par elle : «Le Gouvernement pourra, par décrets rendus en Conseil des ministres...., établir sur les marchandises, taxées ou non, qui bénéficient dans leur pays d’origine ou de provenance d’une prime directe ou indirecte à l'exportation, un droit compensateur égal au montant de ladite prime... Les décrets rendus en conformité des paragraphes ci-dessus seront convertis en projet de lois et soumis à la ratification des Chambres, immédiatement si elles sont réunies, sinon dès l'ouverture de la session suivante » (art. 3). Certaines mesures défensives sont encore prises (art. 3, 4 et 6) à l'égard des Etats qui traiteraient d’une manière particulièrement défavorable sur leur territoire les marchandises, les navires ou les producteurs français. Enfin, en vue de faciliter les négociations qui allaient être engagées avec les Etats-Unis, le Gouvernement est autorisé, sous réserve de ratification législative, à appliquer un tarif intermédiaire entre le tarif général et le tarif minimum aux Etats qui n’assujettissent pas les produits français à un traitement différentiel quelconque par rapport aux produits des tierces puissances (art. 8)
Le texte de la nouvelle loi portant modification au tableau A de notre tarif général des douanes fut promulgué le 30 mars 14910, pour recevoir application dès le 31 mars de la même année.
CHAPITRE IV
De l’inopportunité d’une revision protectionniste
Malgré les concessions tour à tour consentlies par la Commission des douanes de la Chambre des députés sur ses prétentions primitives, la revision récemment votée par le Parlement constitue une aggravation dangereuse de notre régime protectionniste. Rien ne la justifiait, le pays ne la réclamait pas.
La Commission des douanes ne s’était point trouvée, comme en 1892, en face d’un mouvement profond d'opinion. Sur les 591 députés qui composaient la législature 1906-1910, 164 seulement avaient fait allusion à la situation douanière dans leur profession de foi électorale ; sur ce nombre, 14 seulement s'étaient déclarés partisans d’un relèvement de nos tarifs, certains demandaient une réduction des droits existants, les autres enfin se prononçaient pour le retour à la politique des traités de commerce à long terme et à tarifs annexés.
On nous répondra que la Commission des douanes, avant de procéder à la réforme, a consulté les Groupements économiques importants,-les Conseils généraux et les Chambres de commerce. Les réponses qui lui sont parvenues étaient en grande majorité favorables à la revision.
Il y a sur cette affirmation des réserves à faire. Dans des délibérations, citées par l'honorable rapporteur M. J. Morel comme favorables à la réforme, on se borne à reconnaitre Ja nécessité d'une mise au point de nos tarifs. M. J. Cruppi, lui-même, le fit remarquer au Parlement. Il constata que si des Chambres de commerce s'étaient prononcées en faveur de la
revision proposée, un grand nombre d’autres s'opposait à toute modification et ne désirait que la simple retouche d’un tarif sur certains points vieilli.
Il faut reconnaître que les propositions de la Commission des douanes rallièrent la majorité des Conseils généraux. Mais on leur envoya des questionnaires préparés, dont le vote, fait souvent sans discussion, n’engageait guère la responsabilité de ceux qui l’émettaient. A propos de la procédure suivie en la circonstance, M. Aynard rappela le mot de Platon : « Tout homme bien interrogé, répond bien. »
M. J. Cruppi a tenu à dégager le sens général des délibérations des divers Groupements consultés : associations syndicales, comités, fédérations, «pour y trouver une direction, un guide, quelque chose qui représente l’ensemble des intérêts permanents du pays. »
« De toutes ces opinions, ii résulte selon moi, concluait-il, que les commerçants, les producteurs, les industriels reconnaissent la légitimité de retouches, de corrections, qu'ils repoussent la revision intégrale et qu’ils redoutent par-dessus tout des guerres de tarifs en se montrant favorables à des conventions de réciprocité. »
Nous voyons que bien des restrictions sont à faire sur la portée des documents recueillis par la Commission des douanes de la Chambre au cours de son enquête. Il est étonnant que les réponses n'aient pas été en plus grand nombre favorables à la réforme. M. Klotz avait parcouru la France pour gagner des adeptes à la cause dont il s’était fait l’apôtre très distingué.
En présence de dispositions aussi bienveillantes chez nos réformateurs, on eût pu s'attendre à plus d'enthousiasme et à un déchainement plus considérable de réclamations.
Une enquête s’imposait, mais elle ne devait pas constituer une provocation à l’aggravation de notre régime douanier. Menée sous la direction du pouvoir exécutif, elle aurait dû consister en une importante étude économique et technique sur le mouvement, dans son ensemble et dans son détail, du travail, de la production et de l'échange: elle aurait permis de déterminer
l'opportunité de la revision, le sens dans lequel elle devait être faite, en même temps que son étendue.
Nous avions dù recourir, en 1892 et avant cette époque, à une série de mesures protectionnistes. Vingt ans se sont écoulés; il convenait de jeter les yeux sur la situation actuelle de l’industrie et de l’agriculture, de rechercher l’état de leur prospérité, le mouvement des exportations, de voir si les branches autrelois débiles n'avaient pas aujourd’hui une vitalité suffisante pour résister au choc de la concurrence élrangère. Les mesures prises en 1892, après d’heureux effets, pouvaient avoir de funestes conséquences el retarder les progrès dans le développement technique que la concurrence impose aux producteurs.
Un examen de la situation économique de notre pays, loin de justifier la revision proposée, la condamne dans son principe, en montre son inopportunité.
Nous avons vu que la réforme du 30 mars 1910 fut en grande partie votée en faveur de l’industrie. Nous avons étudié quelques-unes des propositions faites ; nous nous sommes prononcés en faveur du maintien des droits actuels et dans certains cas en faveur de réductions.
Cependant nous nous trouvions en présence de différentes branches de notre industrie signalées par la Commission des douanes de la Chambre des députés comme gravement atteintes par la concurrence.
On comprend dès lors que l’on puisse envisager la possibilité de dégrèvements pour celles dont la prospérité a été proclamée par l'honorable rapporteur M. J. Morel, en s'appuyant sur les documents et les chiffres puisés dans l'intéressant ouvrage de M. E. Théry : Les Progrès économiques de la France. Des transitions auraient dù être ménagées pour ne léser aucun des intérèts en cause. Il aurait fallu maintenir, dans certains cas, les mesures de protection existantes; mais pour l'ensemble de la production industrielle nous sommes en état de résister sur notre marché à nos rivaux étrangers.
A l’heure présente, nous pouvions sans crainte entrer dans la
voie d’une liberté progressive qui aurait donné à notre pays le stimulant précieux de la concurrence, condition essentielle de lout progrès par le développement des initiatives et des énergies individuelles.
C'est surtout pour l’agriculture que la question de dégrèvements pouvait se poser. Nous avons vu que le revirement proteclionniste de 1892 avait eu pour cause principale une crise grave sévissant dans le monde agricole. Cette crise, provoquant une baisse brusque des profits, avait plongé les populations rurales dans le besoin, dans la misère. Le vote de mesures sages de défense avait été rendu nécessaire pour remédier au mal et en atténuer les effets désastreux. Elles favorisèrent une transformation profonde dans notre agriculture, à la suite de découvertes techniques et du développement extraordinaire des moyens de transport.
Cette adaptation se fit malgré le morcellement de la propriété, qui élait pour notre pays un obstacle, car il permet le maintien de vieilles traditions et rend la lutle contre l'ignorance plus difficile à soutenir.
Une rapide étude de la situation actuelle de l’agriculture en France nous permettra de constater son évidente prospérité révélée par une progression souvent considérable dans les branches principales de sa production.
4o LES CÉRÉALES
Le blé. — Le tableau ci-dessous, tiré de la Statistique officielle du ministère de l'Agriculture, nous montre l’importante augmentation du chiffre des récoltes de cette céréale en ces dernières années.
Prod. annuelle
Périodes Superf. en hect. en millions d'hectolitres. Rend. moyen à l'hectare AS 12188188 6.904.503 100.3 1% h.5 1882-1891 ..... 6.847.795 1078100 45 h. 6 1892-1901 ..... 6.906.869 113.7 16 h. 4 1902-1908..... 6.534.235 118.1 18 h. 06
En 1909, la récolle atteignait le chiffre de 125.500.000 hec-
tolitres : en 1910, par suite de l’inclémence prolongée du temps, elle tombait à 94.500.000 hectolitres.
ILest important de remarquer que l'accroissement de la production du blé est due, non pas à une augmentation de la surface cultivée, mais à une progression du rendement moyen à l'hectare.
Les autres céréales. — Les mêmes heureux résultats ne peuvent être signalés pour les céréales autres que le blé; pour le méteil, l'avoine, le seigle, l’orge, le sarrasin, le maïs. Il y a pour elles décroissance générale, à la fois dans la superficie cultivée et dans la production. La plupart sont condamnées par le progrès ; les mesures protectionnistes prises seront impuissantes à les sauver de la ruine.
LES FOURRAGES
La diminution de l'étendue totale consacrée aux céréales a été contre-balancée par une augmentation de la superficie consacrée aux fourrages en vue d’une production zootechnique plus développée. La superficie occupée par les prairies naturelles ou artificielles n’était en 1892 que de 9.452.927 hectares; elle monte à 12.715.000 hectares en 1906, à 13.932.700 en 1909.
LA VIGNE
De 27 millions d’hectolitres pour la période 1884-1891, la moyenne annuelle de la production indigène est de 37 millions pour .la période 1892-1899 et de 55.819.421 hectolitres pour 1899-1908. fs
La superlicie plantée en vignes, loin d’avoir augmenté est en décroissance :
La moyenne pour la période décennale 1886-1895 était de 1.806.676 hectares ; pour 1899-1908, de 1.655.626 hectares.
La production algérienne, qui était de 2.196.162 hectolitres pour la période 1884-1891, passe à 4.066.455 hectolitres pour 1892-1899 et à 6.475.235 hectolitres pour la période 1900-1907.
La récolte en France, pour l’année 1909, a atteint le chiffre de 54.445.860 hectolitres.
La récolte algérienne était en 1908 de 7.803.734 hectolitres pour 141.284 hectares, et en 1909 de 8.228.719 pour 125.386 hectares.
D’après les renseignements publiés par le ministère de l’Agriculture, la récolte pour l’année 1910, qui fut désastreuse pour la production, ne dépasserail pas le chiffre de 40.000.000 d’hectolitres.
ko L'ÉLEVAGE
Race bovine. — Dans la période décennale qui s'est écoulée de 1896 à 1906, le nombre de têtes des bovidés a augmenté dans des proportions considérables.
La moyenne, qui n’était que de 13.461.750 animaux pour la période 1886-1895, arrive au chiffre de 14.410.000 animaux. Pour la période 1899-1908, le chiffre atteint est de 14.258.202 unités.
Race porcine. — Depuis vingt ans, le troupeau des animaux de race porcine a augmenté de ! million de têtes, ce qui équivaut à près de 17 pour 100 du nombre primitif.
On comptait en 1886, 5.774.924 bêtes; en 1887, 5.978.916 ; en 1888, 5.846.578.
Ce chiffre total annuel n’a cessé de progresser; il y avait 7.558.779 animaux en 1905: 7.049.012 en 1906; 6.995.124 en 1907; 7.202.430 en 1908.
Cet accroissement est dù en grande partie aux progrès de l'industrie laitière qui utilise pour l'élevage des porcelets le lait écrémé résultant de la fabrication du beurre.
Race ovine. — On constate pour la race ovine une décroissance marquée dans ces vingt dernières années; le mouton a disparu pour être remplacé par le gros bétail dans plusieurs régions pauvres, telles que les landes etles terres en friche qu'on est parvenu à améliorer.
La moyenne pour la période 1887-1896 était de 20.878.649
têtes; elle n’est plus que de 18.560.015 pour la période 1899-
Race caprine. — L'élevage des animaux de race caprine est circonscrit aux régions montagneuses. Leur nombre reste sensiblement le même (de 1.400.000 à 1.500.000) depuis vingt ans.
Race chevaline. — Quelques chiffres vont nous montrer la progression qu'a suivie, dans ces dernières années, l'élevage des chevaux.
De 1886 à 1896, la moyenne annuelle de ces animaux est de 2.854.000 têtes, tandis que dans la période de 1896 à 1906 on en trouve 3.012.000.
En 1907, on comptait 3.094.698 têtes; en 1908, 3.215.000.
Race mulassière. — Cette race diminue assez sensiblement. On comptait 242.763 mulets en 1886, 237.376 en 1887, 230.338 en 1888, 195.297 en 1906, 191.715 en 1907, 194.010 en 1908.
Race asine. — La production de la race asine a peu varié depuis vingt ans. La moyenne décennale 1899-1908 est de 360.367 têles.
Animaux de basse-cour. — Des progrès ont été réalisés dans l'élevage de ces animaux qui constitue une production essenlielle dans les régions telles que la Bresse, le pays de Houdan, la Sologne et la Sarthe. Le nombre des poules et des poulets n'a cessé de s’accroitre dans de notables proportions. Celui des autres volatiles de basse-cour reste à peu près stationnaire.
On note une progression sensible des lapins, par suite de l'élevage du lapin angora.
Dans les branches mêmes de notre agriculture qui avaient été le plus éprouvées il y a vingt ans, une augmentation importante de la production est manifeste. Malgré cela, les prix, saut pour le vin, n’ont pas baissé ;: depuis 1900, leur relèvement est sensible et continu.
Le prix moyen annuel du blé pour la France entière était de 16 fr. 31 l'hectolitre pour la période décennale 1892-1901 ; il était de 17 fr. 35 pour la période 1902-1908.
A ES
Depuis vingt ans, les chiffres annuels les plus bas correspondent aux années 1895, où le prix moyen de l’hectolitre était de 14 fr. 40 ; 1896, 14 fr. 82 ; 1900, 14 fr. 77; 1901, 45 fr. 44. Pour la viande, les prix sont restés stationnaires avec une légère tendance à la baisse. Dans ces dernières années, depuis 1900 environ, un sensible relèvement s’est produit. Prix moyen du kilogramme de viande pour la France entière : Période décennale 1876-1885 :
Bœuf, 1 fr. 61. Mouton, 1 fr. 81. Porc, 1 fr. 65. Période décennale 1889-1898 :
Bœuf, 1 fr. 57. Mouton, 1 fr. 82. Porc, 1 fr. 50. Période quinquennale 1904-1908 :
Bœuf, À fr. 62. Mouton, 1 fr. 92. Porc, 1 fr. 65.
Le prix du veau pour la période décennale 1889-1898 s'élevait à 1 fr. 68 le kilogramme; il atteignait 4 fr. 83 pour la période quinquennale 1904-1908.
Pour les vins, depuis 4892, il y a eu un effondrement véritable des prix, Il est dù, en grande partie, à la rapidité même de l'essor pris par la production française favorisée par les mesures prolectionnistes successivement votées.
A celle cause première, il faut en ajouter une autre : la fraude qui prit un lel développement que les pouvoirs publics durent intervenir, à la suite de troubles graves dans le Midi dela France. (Lois des 29 juin et 15 juillet 4907.)
A côté de ces branches de la production'agricole qui jouissent actuellement d’une incontestable prospérité, d’autres, condamnées par le progrès, n’ont pu être sauvées d’un inévitable déclin par notre régime protectionniste : il en est ainsi, nous l'avons vu, pour toules les céréales autres que le blé. La mème constatation doit être faite pour les trois productions qui recoivent des primes el pour lesquelles la France n’a que bien peu d'aptitude : le lin, le chanvre et la soie.
Il faut faire une réserve pour le lin dont la production depuis quelques années tend à se relever malgré la diminution de la surface ensemencée.
L'agriculture française est donc sortie de la crise redoutable
qui sévissait sur l’Europe et qui fut plus particulièrement grave pour la France. On peut prévoir pour l'avenir une progression plus considérable de sa produclion, grâce aux progrès décisifs que le monde agricole a réalisés en ces dernières années. Nous avons assisté à un mouvement d'association qui a donné des résultats inespérés et c'est un des effets bienfaisants du régime de 1892 que d’avoir permis une transformation aussi importante et aussi rapide. Ce mouvement d'association s’est traduit dans les faits par la constitution de syndicats, par l’organisation du crédit agricole et, enfin, par la fondation récente de coopératives de vente.
Au {* janvier 1900, on comptait 2.069 syndicats (1) ; en 1905, 3.116 avec un chiffre de 660.000 adhérents : au 1° janvier 1909 leur nombre s'élevait à 4.743.
Parmi ces groupements, les uns s'occupent d’une façon générale de « l'étude et de la défense des intérêts agricoles : » ils servent d’intermédiaires à leurs membres pour l'achat des engrais, machines, instruments et autres produits nécessaires à la culture et permettent ainsi la réalisation d'économies considérables.
D’autres se proposent un but spécial, tel que : protection et reconstitution des vignobles, utilisation en commun des machines agricoles, destruction des animaux nuisibles, protection de l'élevage, etc., etc.
L'un des gros avantages de ces syndicats est d’avoir permis la propagation plus rapide de tous les procédés scientifiques nouveaux et d’avoir constitué, pour l’agriculture française, un puissant agent de progrès.
Le crédit agricole mutuel a pour but de permettre aux cultivaleurs, membres d’une caisse locale, d'obtenir aux conditions les plus avantageuses des avances de fonds applicables aux opérations de leur profession.
La loi du 3 novembre 1894 a facilité aux syndicats agricoles la création de sociétés de crédit.
(t).Chiffres empruntés à l'Annuaire statistique de la France, année 1908, el au Rapport Noulens (Exercice 1909. Budget de l’Agricullure).
En 1900, on relevait 87 caisses locales (1) ; en 1909, leur nombre était de 2.983, avec un chiffre de 133.382 adhérents. Le chiffre des prèts faits pour l’année 1909 atteignait 103.868.290 francs.
Depuis 1900, il s’est créé, à côté des Unions régionales de syndicats, des caisses régionales de crédit agricole ; il y en avait 95 au premier trimestre 1909.
Les sociétés coopératives constituées en vertu de la loi du 29 décembre 1906 ont pour but d'organiser la conservation, la transformation et la vente en commun des produits de ses membres.
Elles permettent aux producteurs la réalisation de bénéfices plus considérables par la conquête, pour leurs produits, de débouchés nouveaux et plus avantageux.
En 1909, on en comptait 65, possédant un capital versé de 1.351.402 fr. 35 et un chiffre de 6.449 membres associés.
L'état actuel de prospérité de l’agriculture française, son organisation syndicale et coopérative lui permettent de résister viclorieusement à la concurrence étrangère sur le marché national.
D'ailleurs cette concurrence n’est plus aujourd’hui aussi redoutable que par le passé. La crise étant conjurée, l’affolement passé, on s'aperçoit que les raisons principales qui avaient provoqué le mouvement protectionniste de 1892 ont disparu ou sont en voie de disparaitre. Dans le remarquable discours qu'il prononça sur cette question à la Chambre, M. Jean Jaurès montrait de magistrale façon qu'aujourd'hui élait née pour l’agriculture mondiale une forme nouvelle de protection supérieure à la protection des tarifs. Elle réside essentiellement dans ce développement extraordinaire de l’activité industrielle du monde, qui entraine dans les cités ouvrières des accumulations chaque jour plus considérables de populations; elle nécessite un appel constant et si prodigieux aux produits de la terre, qu’il semble
(1) Voir Rapport sur le fonctionnement des caisses de crédit agricole mutuelles, Journal Officiel du 9 décembre 1910, p. 1548,
que celle-ci ait peine à suflire aux exigences de la consommation. «Je sais, disait M. Jaurès (1), les progrès admirables que la culture a réalisés dans tous les pays. Mais, malgré tout, les progrès agricoles participent nécessairement à la lenteur dela nature elle-même. La machine, vous pouvez l'appliquer à la terre; vous pouvez abréger chacune des opérations saisonnières : vous pouvez labourer plus vile, semer plus vite, moissonner plus vite; mais vous n'abrégerez pas l'intervalle des saisons. Et ainsi la production agricole reste soumise à celte grande loi de lenteur, lenteur relative à la trépidation humaine, cette grande loi de lenteur qui est la caractéristique de la nature.
» Au contraire, l’industrie ne connait pas les saisons: les broches des filatures, les cylindres, les pistons, pour tout cela, printemps, été, hiver, c'est un milieu uniforme; l'industrie porte en elle-même son foyer de chaleur et de mouvement; elle porte en elle-même son propre soleil ». L'’orateur est intéressant à suivre dans ses développements. Prenant pour le monde entier les grandes catégories de matières premières, il montre que la prodigieuse croissance de l’industrie tend à rendre la demande supérieure à l'offre.
Pour la soie, depuis une vingtaine d'années, la production est passée de 8 à 20 millions de kilogrammes et, souvent, on s’est demandé si l’on en aurait assez, après avoir longtemps redouté la surabondance.
Il en fut de même pour le coton. On a cru d’adord que les Etats-Unis allaient submerger le monde; leur production de 8 millions de balles de 225 kilogrammes environ paraissait formidable. Elle s'élève aujourd'hui à plus de 13 millions de balles (récolte 1906-1907 : 43.269.000 balles) (2) et la grande crainte des industriels est de manquer de matière première.
Pour la laine, les progrès de la production sont lents et absolument insuffisants pour salisfaire à la demande. Elle était en 1897 de 1.043.712.000 kilogrammes et en 1909 de
(1) Journal Officiel du 10 juillet 1909, p. 1915. (2) Rapport Siegfried, p. 1612.
1.174176.000 kilogrammes (1). La République Argentine, qui élait pour nous un fournisseur important, voit chaque jour sa production limitée par le développement considérable de son agriculture.
Nous plaçant à un point de vue plus particulier, il est facile de constater que l’agriculture française n’a plus à craindre la concurrence étrangère, et cela, non par suite de son actuelle prospérité, mais surtout parce que cette concurrence autrefois si ardente n’est plus aussi redoutable pour notre production nationale.
Lorsqu'on a protégé par une série de mesures successives les diverses branches de l’agriculture française, on ne les a pas défendues contre la concurrence immédiate, mais contre la concurrence de demain que l'on prévoyait formidable.
On pensait que les Etats-Unis allaient submerger chaque jour davantage notre marché ; on parlait de terres vierges, de terres neuves qui, demain cullivées, allaient porter à des chiffres énormes l’exportation américaine.
Que s'est-il passé depuis? La production du blé s’est en effet développée dans ce pays : elle était de 500 millions de boisseaux en 4892; elle est aujourd’hui de 600 millions, ce qui fait une augmentation de 30 millions d’hectolitres en vingt ans. Malgré cela, le marché français n’a pas été envahi par les importations des Etats-Unis.
Il n’y a pas eu surproduction sur le marché américain. Pendant ces vingt dernières années, la population de ce pays s'est accrue de 20 millions d'habitants. Lorsque, en 1908, une enquête fut faite sur la tentative d'accaparement de la récolte qui avait eu lieu, on a démontré que cette tentative n'avait été rendue possible que par l'insuffisance relative de la production.
Pour le bétail, la France n’a pas à redouter la concurrence étrangère. Nous constaterons plus loin la décroissance très nette des importations sur notre marché.
Ici encore, c'était la République américaine qui inspirait de
4) Ann. Comm. extér., 4* et b° fascicule 1910,
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vives inquiétudes à nos producteurs. Ce pays n’expédie en France que des viandes salées et des conserves; pour 1909 le chiffre de ses exportations n'était que de 1.057.000 francs. De plus, tout récemment, à la suite de troubles graves qui se sont produits, le trust de la viande a répondu aux protestations publiques, que le renchérissement constaté avait pour cause l'augmentation de la population et l’état stationnaire de la production. A l'heure actuelle, en France, la concurrence serait à désirer, le prix de la viande, malgré l'accroissement si important de nos troupeaux, augmentant chaque jour.
Nos viticulteurs mêmes n’ont plus à s’effrayer, comme en 1892, de la concurrence des produits étrangers.
Le change espagnol s’est relevé depuis quelques années. Les producteurs ont, par suite, un intérêt moins grand à exporter chez nous. De plus, l'accroissement de la consommation nationale, une législation nouvelle favorisant l’industrie de la fabrication de l’alcool ont amené une diminution importante de la surproduction espagnole. À ces deux premières causes on peut ajouter la substitution graduelle d’autres cultures à celle de la vigne. Notre commerce d'exportation ne demanderait à nos voisins qu'une faible quantité de ses crus colorés, riches en alcool, pour le coupage de nos vins de cargaison.
Sur le marché national, l’agriculture aujourd’hui florissante peut supporter sans crainte la rivalité étrangère, beaucoup moins redoutable que par le passé. Non seulement elle triomphe chez elle, mais elle lutte avec succès sur les marchés extérieurs.
Nous commençons à devenir exportateurs de blé ; notre production, longtemps déficitaire, est suffisante pour satisfaire aux besoins de notre consommation et nous permet dans les bonnes années d’expédier chez nos voisins une partie de notre récolte.
Grâce aux progrès remarquables réalisés par les éleveurs français, nos exportations ont augmenté dans de très fortes proportions.
Pour l'espèce bovine, elles s’élevaient pour la période 1893-
1894-1895 au chiffre annuel moyen de 9.905.000 franes ; pour cette même période les importations atteignaient 36.107.000 francs. Pour la période 1904-1905-1906, les chiffres étaient les suivants : exportations, 15.015.766 francs ; importations, 6.050.000 francs. Dans ce dernier chiffre, les importations algériennes et tunisiennes en France comptent pour plus de la moitié.
En 1909, nous avons envoyé à l'étranger pour 12.408:815 francs de bétail ; en défalquant la valeur totale des expéditions algériennes et tunisiennes en France, nous n’en avons importé que pour 4.421.000 francs.
Nos exportations de chevaux, juments et poulains pour la période 1893-1894-1895 étaient de 20.315.566 francs (moyenne annuelle) ; nos importations, 27.284.000 francs.
En 1904-1905-1906, nos exportations atteignaient 23.860.633 francs ; les importations tombaient à 10.823.366 francs. En 1909, les chiffres étaient les suivants : exportations, 27.110.900 francs ; importations, 7.691.710 francs.
Nos exportations de rules el de mulets étaient, en 1909, de 8.696.350 francs ; les importations de 1.148.050 francs. Nos exportations de porcs, de 11.242.530 francs; les importations de 1.909. 050 francs.
On peut se rendre compte par les chiffres qui précèdent de la progression formidable du chiffre de nos exportations de bétail, de chevaux, de mules et de mulets. Dans d’autres branches de notre agriculture, des résultats aussi satisfaisants ont été obtenus. Notre production annuelle de 80 millions d’hectolitres de lait permet à nos coopératives la fabrication d’une immense quantité de beurre dont nous vendons une grosse partie au delà de nos frontières : en 1909, le chiffre de nos exportations s'élevait à 66.657.330 francs. Cette même année, nous avons expédié à l'étranger pour 23.680.600 francs de fromages et pour 13.498.904 francs d'œufs. Nous exportons encore des fruits, des légumes, des primeurs et des fleurs, dont la production et le commerce ont leur centre principal dans les départements des Alpes-Maritimes, du Var, des Bouches-du-Rhône, de Vaucluse, des Pyrénées-Orientales.
Nos exportations de fruits de table sont passées, de 1904 à 1909, de 40 millions 3 à 62 millions 2; et nos exportations de légumes frais, salés ou conservés, de 23 millions 7 à 31 millions2. N'oublions pas enfin que nous sommes toujours et principalement de grands exportateurs de vins et que, malgrélesentraves dont elles sont l’objet, nos expéditions atteignent un très haut chilfre : 214.400.000 francs en 1909.
La prospérité actuelle de notre agriculture apparaît certaine et les résultats obtenus sont des plus satisfaisants. Tout laisse espérer que, grâce au mouvement d'organisation qui s’est manifesté dans le monde agricole depuis quelques années, grâce à des travaux collectifs d'amélioration, à une technique de plus en plus parfaite, notre production nationale s’accroitra encore de considérable façon.
Demain, notre agriculture peut trouver dans l'exportation une incomparable prospérité et une source féconde de richesse. Mais ce n'est point en votant les propositions antilibérales de la Commission des douanes que ses représentants pourront lui procurer les débouchés qui lui seront indispensables.
Nos cultivateurs, nos éleveurs et nos viticulteurs auraient dû comprendre que la politique douanière actuelle de la France ne peut que leur causer des mécomptes et des déceptions. L'agriculture ne recueillera aucun avantage de la revision du 30 mars 1910 ; elle en sera peut-être la victime. Suivant l'expression de M. J. Cruppi, « elle n’a pas été invitée au banquet et pourrait être appelée, en définitive, à payer l'addition » (1).
(1) Journal Officiel du 6 juillet 1909. Déb. parl. Ch. des dép., p. 1807.
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CONCLUSION
Au cours de cette étude, nous avons très impartialement recherché dans les diverses propositions soumises au Parlement, et votées par lui, celles qui nous paraissaient nécessaires ou tout au moins défendables. -
Nous avons accepté le principe d’une élévation raisonnée de notre tarif maximum, reconnu la légitimité d’une mise au point de notre tarif minimum; nous avons regretté les nombreuses aggravations protectionnistes consenties à l'heure même où la situation économique de notre pays aurait permis l’adoption d’un régime de plus grande liberté.
Les surcharges douanières votées dernièrement donneront peut-être satisfaction à certains intérêts particuliers, mais elles auront les conséquences déplorables de toute mesure protectionniste dont la nécessité ne se fait point sentir. La plupart des produits frappés, ceux fabriqués avec les matières premières surtaxées subiront forcément un renchérissement et, le consommateur, que l’on a oublié de consulter au cours de l’enquête, se trouvera en définitive très sûrement atteint.
Les progrès de certaines industries, protégées désormais contre la concurrence étrangère, éprouveront un ralentissement ; enfin se dressera le spectre des représailles devant notre commerce d'exportation, l’éternelle victime. Sans doute, pendant tout le cours des débats, on à nié le péril; MM. Klotz, J. Morel et d’autres encore ont prétendu que nos rivaux ne pouvaient se plaindre d’une revision que nous entreprenions après eux, la plupart ayant récemment procédé à des relèvements parfois considérables de leurs tarifs.
Mais, justifiées ou non, des protestations parfois violentes
s’élevèrent dès la publication du premier rapport de M. J. Morel. L'Angleterre, la Belgique, l'Allemagne, la Suisse et l'Italie, toutes plus ou moins sérieusement atteintes par les aggravations nouvelles, menacèrent de recourir à des représailles contre la France. Cependant, grâce à l'attitude énergique de M. J. Cruppi, des concessions importantes furent faites et le danger de ruptures douanières put être momentanément écarté. Toutelois, même atténuée, la revision votée peut provoquer encore des mesures hostiles de la part de certaines nations, notamment de la Belgique et de l'Allemagne.
La première a déjà mis à l’étude un projet de revision douanière. Les droits spéciliques seraient remplacés par des droits ad valorem et les taxes fiscales sur les vins et les soieries subiraient une augmentation considérable.
Quant à l'Allemagne, elle songe à frapper plus durement encore nos champagnes et nos eaux-de-vie de Cognac. S'il ne lui est pas possible de faire perdre à nos vins, par des spécialisations, le bénélice de la clause de la nation la plus favorisée, elle n'aura qu’à leur appliquer avec rigueur les prescriptions de l'ordonnance douanière sur les analyses.
D'autres pays pourront suivre l'exemple donné. On sait combien il est facile d’user contre nous de représailles. Plus que toute autre nation nous sommes vulnérables, car nos exportations sont en grande partie composées de produits finis, d'objets de luxe dont l'étranger peut à la rigueur se passer. Nos protectionnistes n’en ont point souci! Le marché national les hypnotise ; ils semblent rêver pour la France une politique commerciale de « splendide isolement ».
La revision du 30 mars 1910 nous apparait donc comme inutilement dangereuse en ses aggravations ; elle est, en outre, inopportune et ne répond point aux nécessités économiques de l'heure présente.
La France pouvait envisager sans crainte la possibilité d’un retour prudent à une politique plus libérale. Dans de nombreuses branches de la production industrielle ou agricole des dégrèvements étaient à désirer.
NU iye
Devions-nous y procéder dans une revision de nos tarifs et consentir aux nations étrangères des abaissements importants de nos barrières douanières par mesure unilatérale ? Bien certainement non.
La maxime «do ut des» qui constitue le principe le plus élémentaire de la politique économique internationale, nous commandait de ne faire à nos rivaux de concessions à nos frontières qu'en échange d'avantages certains pour notre commerce d'exportation. Il eût fallu engager des pourparlers et conclure des conventions avec les principales nations en relations d’affaires avec nous.
Mais de ces négociations, de cette politique contractuelle, nous n'aurions retiré tout le profit désirable qu'à la condition d’abandonner la tradition des accords d’un an pour conclure des traités de commerce à long terme et à tarif annexé.
Nous n'ignorons point toutes les critiques adressées à ces derniers ; mais à côté des inconvénients signalés, les traités à long terme présentent des avantages considérables, dont le plus précieux est incontestablement celui qui permet d'assurer pendant plusieurs années cette condition primordiale en matière douanière : la stabilité.
L'expérience a, en outre, montré que l'offre de notre tarif minimum pour une durée d’un an n’amenait pas les Elats étrangers à faire des concessions importantes à notre commerce d'exportation. Dans les négociations que nous entreprenons, on ne manque jamais de faire ressortir toute l'incertitude de ces conventions, soumises, dit-on, aux caprices les plus divers, aux événements les plus inattendus. On en cxagère à dessein l'instabilité pour ne nous accorder que des avantages dérisoires à côté de ceux concédés à des concurrents plus habiles ou mieux armés. Il est certain qu’un commerçant, quel qu'il soit, fait des conditions meilleures pour un contrat de fournilures conclu pour dix ans que pour une vente sans lendemain.
Instabilité pour nos commerçants exportateurs, impossibilité d'obtenir des nations étrangères des concessions vraiment avantageuses, lels sont les deux gros griefs que l'on peut adresser
au régime actuel et l’orgueil de posséder la maitrise de nos tarifs est loin de compenser de tels inconvénients.
D'ailleurs, la croyance au « dogme » de ia maitrise de nos tarifs est à l'heure présente très ébranlée. En principe, nous pouvons apporter toutes modifications qu'il nous plait aux taxes en vigueur sans que personne puisse nous en empêcher; en fait, liés comme nous le sommes avec la plus grande partie du monde, nous sommes tenus à une telle prudence, à un tel souci des convenances internationales que notre liberté n'est pas entière. Lorsque nous sommes unis, par exemple, depuis l’année précédente avec un autre Etat par une convention révocable ad nutum, nous avons sans doute le droit de procéder à des modifications intéressant les articles visés dans l'accord; au point de vue international et diplomatique, nous commettons un acte toujours jugé sévèrement et qui peut même provoquer des incidents sérieux.
Le fait s’est d’ailleurs déjà produit. Nous avions signé en 1893 un traité avec la Russie, grande importatrice de blé dur en France. L'année suivante, nous avons élevé nos droits de douane sur les blés de 5 à 7 francs. Cette mesure provoqua en Russie un vil mécontentement, et plus tard, lors des pourparlers qui précédèrent, en 1905, l'accord avec notre alliée, on ne manqua pas de se plaindre des relèvements opérés au lendemain de la convention de 1893.
Les plénipotentiaires firent remarquer qu'il y avait eu vis-à-vis de Jeur pays un acte discourtois ou tout au moins peu équitable, puisque, dès le lendemain du traité, les conditions mêmes en: avaient été faussées, l'équilibre rompu au détriment de la Russie qui, elle, n’avait apporté aucune modification aux concessions qu'elle avait faites. :
Par la force même des choses, une évolution lente, mais décisive, s'est produite sous la poussée irrésistible des événements ; aujourd'hui, nous l’avons vu, bien des nations étrangères exigent de nous la consolidation des droits qui frappent leurs principales exportations.
Le sentiment de la maitrise de nos tarifs n’est donc plus aussi
absolu que par le passé. Notre politique contractuelle nous laisse seulement l'illusion d’une liberté d'action qu’en fait nous n’avons pas, que nous avons aliénée, sans tirer de cette aliénation tout le bénéfice désirable.
Nos conventions ont beau durer par tacite reconduction pendant des années et offrir une stabilité aussi grande en réalité que celle qui résulte des traités à tarifs annexés, elles ne nous permettent pas de réclamer, en échange, des avantages appréciables, car on invoque toujours la possibilité d’instabilité qui, malgré tout, subsiste.
Le retour aux traités de commerce à long terme et à tarif annexé s’imposait donc à nos yeux comme une nécessité. Avec l'élévation de notre tarif général, la mise au point de notre tarif minimum, la création de zones franches dans quelques-uns de nos principaux ports de commerce, le Parlement se trouvait en présence d’un programme de politique douanière vraiment conforme aux intérêts du pays.
IL en a décidé autrement; il a jugé que la France devait plus que jamais se défendre contre la concurrence étrangère et élever à ses frontières des « murailles de Chine ».
Par son vote, il a affirmé sa résolution de persister dans un protectionnisme désormais dangereux, montrant ainsi que cette doctrine « cesse d’être une idée vivante, portant avec elle sa justification pour devenir un dogme accepté à l’aveugle et appliqué hors de raison » (1).
Cette orientation mauvaise de notre politique douanière que consacre la récente victoire du parti protectionniste tient chez nous à deux causes principales : C’est, d'abord, l'ignorance des principes économiques qui explique en partie l'accueil favorable que rencontrèrent au Parlement les propositions de la Commission des douanes de la Chambre des députés.
La plupart de nos représentants considèrent encore comme un dogme les erreurs mêmes du système mercantlile rélutées depuis plus de cent ans déjà par Adam Smith.
(4) F. Sauvaire-Jourdan, Op. cil., p. 24.
Enfin, et surtout, c’est dans le désir de surenchère électorale que le protectionnisme trouve encore sa plus grande force. Il n’est point surprenant qu'à la veille des élections nos députés n'aient vu dans le vote des propositions qui leur étaient faites qu'un moyen indispensable de conserver la précieuse fidélité de leurs commettants, partisans très convaincus d’un régime qui, leur a-t-on dit, «donne du travail », « fait hausser les salaires », «empêche la fuite de l'or français ».
La récente revision douanière donna le spectacle inévitable d'un déchainement d’appétits, de coalitions d'intérêts et de compromis. Les libre-échangistes eux-mêmes, n'ayant pu faire écarter la réforme, vinrent chercher leur part à la curée générale, «ne voulant point s'immoler sur l'autel d’une doctrine que le Parlement refusait d'appliquer» (1).
Peut-être une modification profonde de notre système électoral apporterait-elle un remède au mal. Mais il faudrait surtout faire l'éducation des masses ignorantes, trop portées à sacrilier les plus graves queslions économiques à une politique stérile de haine et de discorde.
Alors deviendrait: possible un régime tempéré de liberté douanière, d'autant que, malgré son récent succès, le bloc protectionniste se désagrège et n'apparait plus invincible comme autrefois.
Les régions betteravières n'ont plus le mème intérêt, depuis la nouvelle législation sur les sucres, à se jeter dans la mêlée et à lutter pour le triomphe de mesures protectionnistes dont elles ne recueilleront pas le profit.
Les principaux représentants des régions vinicoles ont manifesté au cours des débats leur appréhension des représailles des pays étrangers. M. Paul Boncourt s’est fait le très éloquent interprète des préoccupalions de la viticulture «à l'égard de laquelle il ne reste plus une faute à commettre ». M. Lasies, au nom des producteurs de l’'Armagnac, MM. Gérald et Hennessy, au nom des intérêts de la région de Cognac, sont venus for-
(D) J, Thierry, Journal Officiel Au 30 juin 1909. Déb. parl. Gh. des dép., p. 1708.
muler leurs craintes de voir fermer à leurs produits les débouchés anciens. |
Les autres branches agricoles dont les exportations ont fait en ces dernières années de si prodigieux progrès comprendront bientôt, surtout si la récente revision entraine contre elles des représailles, que leur intérêt n’est plus dans un protectionnisme intransigeant et fanatique. Leurs représentants viendront alors renforcer les rangs de ceux qui désirent pour la France avec plus de liberté, un retour prochain à la politique des traités de commerce à long terme et à tarif annexé.
Chaque jour, d’ailleurs, leur nombre grossit davantage et une évolution lente sans doute, mais décisive, se produit dans le pays. Au sein même de la Commission des douanes, il semble qu'il y ait quelque chose de changé; un esprit nouveau y circule ; on s’y montre partisan de conventions de six à huit années, annuellement révocables.
IL y a dans lous ces faits d'heureux symptômes qui nous permettent d'envisager la possibilité d'une revanche. Souhaitons que le jour en soit prochain. Persévérons dans la voie où nous nous sommes engagés par nos conventions de 1905 et 1906; mais soyons moins timides dans nos concessions. N'oublions point que ce sont les rapports économiques qui déterminent les rapports politiques ; évitons de retomber dans les erreurs du passé, nous rappelant les sages paroles de M. Luzzati: « Ea France, qui a des idées si hardies et si généreuses, s’attarde dans un colbertisme suranné et étroit et se refuse aux initiatives qui lui permettraient de jouer encore un beau rôle économique. En s'isolant, elle s’amoindrit; en perdant le contact direct et viviliant des négociations avec les autres pays, elle finit par laisser gérer ses allaires par les autres Elats. »
Sachons tirer profit de cette utile leçon et souhaitons qu'à l'avenir le Gouvernement, faisant trêve aux querelles intérieures et aux discordes épuisantes, se montre plus soucieux de l'étude des grandes questions économiques, et notamment de notre politique douanière. Celle-ci, depuis longtemps déjà, n’est faite que d’hésitalions, d’incertitudes, d'erreurs de tactique. Les
négocialions engagées avec les puissances étrangères donnent rarement lieu à un échange de vues préalable entre les divers ministres intéressés et sont souvent conduites avec inhabileté par une diplomatie éprise de vastes desseins et professant un certain dédain pour des intérêts aussi terre à terre.
Le ministère du Commerce, surnommé par M. J. Cruppi « le rendez-vous des conflits », est d’une pauvreté organique lamentable et ne possède qu’un instrument débile de législation douanière. Il convient de lui donner au plus tôt toute l'extension, toute l'importance qu'il devrait avoir.
Il faudra songer ensuite à augmenter le nombre de nos attachés commerciaux à l'étranger, à aider nos exportateurs à trouver le crédit dont ils ont besoin.
N'oublions pas, aussi, que nous sommes «les banquiers du monde »; que le Gouvernement sache dorénavant mieux tirer parti des services incestimables que cette situation nous permet de rendre aux autres pays ; qu'il rappelle enfin à notre diplomatie que loin de déchoir, elle s'honore en travaillant au développement de la production nationale ; qu’en un mot, il fasse siennes ces paroles d'un ministre des Affaires extérieures anglais à un banquet des négociants de la Cité de Londres : « Messieurs, nous n'avons d'autre politique étrangère que celle que commande la défense de vos intérêts et de vos affaires ! »
Vu: Le Président de la Thèse: Vu: Le Doyen:
F. SAUVAIRE-JOURDAN. H. MONNIER.
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